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EXPOSÉ DES MOTIFS

Les modifications apportées au décret du 6 mai 1999 

relatif à l’Office wallon de la formation professionnelle 

et de l’emploi poursuivent trois objectifs distincts :

1o création d’une structure chargée de remettre des avis 

sur les décisions et orientations stratégiques et de 

principe, sur les décisions budgétaires et sur certains 

marchés publics : le comité stratégique;

2o rationalisation des trois bureaux exécutifs en un seul 

et unique bureau exécutif reprenant l’ensemble des 

compétences;

3o officialisation par voie décrétale des structures 

d’audit interne, à savoir le comité d’audit et le dépar-

tement de l’audit interne, appelé « cellule d’audit ».

Pour rappel, le décret organique de l’Office prévoit, 

en ce qui concerne la gestion de l’Office, les organes de 

gestion suivants : le comité de gestion, les trois bureaux 

exécutifs et l’Administrateur général, assisté d’un Admi-

nistrateur général adjoint.

Le décret organique prévoit actuellement un méca-

nisme permettant à chaque organe de déléguer une partie 

de ses compétences. Ainsi, le comité de gestion peut-il 

utiliser cette prérogative en faveur d’un bureau exécutif 

ou de l’Administrateur général, les bureaux exécutifs en 

faveur de l’Administrateur général et l’Administrateur 

général en faveur de l’Administrateur général adjoint, 

des responsables d’entités ou à un ou plusieurs membres 

du personnel.

Dans la Déclaration de politique régionale wallonne 

2009-2014, il est prévu que le Gouvernement soumettra 

aux partenaires sociaux une proposition confiant le pilo-

tage stratégique et budgétaire à une structure composée 

des fonctionnaires dirigeants, des représentants des par-

tenaires sociaux et du Gouvernement.

Dans cette perspective, partant de l’idée de créer une 

structure distincte des autres organes de gestion qui leur 

apporte des avis circonstanciés et éclairés sur les aspects 

stratégiques et budgétaires de l’Office, le premier objec-

tif du décret est d’instituer un organe non décisionnel 

appelé « comité stratégique ». Cette nouvelle structure 

permettra de mieux cibler en amont les politiques et 

stratégies prônées par le Gouvernement et de renforcer 

l’implication des partenaires sociaux dans la gestion 

des ressources de l’Office, et en particulier, dans les 

domaines du budget et des marchés publics. Cet organe 

apporte le soutien nécessaire aux organes de gestion tout 

en veillant à leur laisser leurs responsabilités.

Cette nouvelle structure permet également une plus 

grande connaissance et transparence des actions menées 

par les organes de gestion et une meilleure cohérence 

dans la répartition des compétences, dès lors que le 

comité stratégique doit également se positionner sur cer-

taines délégations de compétence.

En ce qui concerne l’accord de gestion journalière, il 

est prévu une plus grande souplesse dans la procédure 

de révision de l’accord, puisque celle-ci s’effectuera à 

chaque révision du contrat de gestion.

Le second objectif du décret vise à rationaliser les 

trois bureaux exécutifs actuels. La réforme du décret 

du 13 mars 2003 avait institué des bureaux exécutifs 

distincts en fonction de l’entité représentée. Leur com-

position est certes similaire : le Président et le Vice-

Président du comité de gestion, deux représentants 

des organisations représentatives des employeurs et 

deux représentants des organisations représentatives 

des travailleurs ainsi que leurs suppléants sont choisis 

par le comité de gestion, l’Administrateur général et 

l’Administrateur général adjoint et le responsable de 

l’entité « Régisseur-ensemblier », le responsable de 

l’entité « Opérateur public de formation », le respon-

sable de l’entité « Services communs », chacun pour 

ce qui le concerne.

Leurs missions se résument comme suit :

– préparer les décisions qui doivent être prises par le 

comité de gestion,

– prendre toutes les décisions autres que relevant de la 

gestion journalière, dérivées des décisions de straté-

gie et de principe,

– prendre certaines décisions relatives aux marchés 

publics et ne dépassant pas les plafonds fixés par le 

Gouvernement et,

– exercer toutes autres tâches qui leur sont spécifique-

ment déléguées par le comité de gestion.

Les modifications projetées dans le présent décret 

visent à réunir les trois bureaux exécutifs de manière à 

ne créer qu’un seul et unique bureau exécutif.

Dans les faits, les trois bureaux présentent une com-

position et un mode de fonctionnement similaire et la 

tenue des séances s’effectue généralement de manière 

successive; les ordres du jour sont souvent condensés, 

étant donné que les compétences actuellement dévolues 

aux bureaux exécutifs ne justifient plus la nécessité de 

trois séances différenciées. Aussi, il ne nous semble 

pas opportun, et ce tant dans un esprit de simplification 

administrative qu’en vertu du principe de bonne gou-

vernance, de maintenir la démultiplication des bureaux 

exécutifs dès lors que celle-ci n’a pas rempli le rôle 

escompté au moment de sa création.

Enfin, le troisième objectif vise à officialiser par 

voie décrétale des structures d’audit interne, à savoir 

le comité d’audit et le département de l’audit interne, 

appelé « cellule d’audit interne ». En effet, dans le cadre 

du contrat de gestion 2006-2011 et du plan d’entreprise 

de développement de la gouvernance, d’amélioration, 

de simplification et de fiabilisation des procédures, le 

comité de gestion de l’Office a décidé en janvier 2007 
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de mettre en place un dispositif d’audit interne, composé 

d’un comité d’audit et d’une cellule d’audit interne.

Le comité d’audit est chargé d’assister le comité de 

gestion et le Gouvernement dans l’accomplissement de 

leurs rôles de supervision en matière d’intégrité des rap-

ports financiers, de conformité de l’Office avec les exi-

gences légales et réglementaires, d’indépendance et de 

performance de l’audit ainsi qu’en matière d’exécution 

des contrôles externes.

Le comité d’audit dispose d’un département d’audit 

interne, appelé « cellule d’audit », relevant directement 

de son autorité et chargé de la gestion administrative des 

missions du comité d’audit.

Le comité d’audit a été installé fin janvier 2008 et 

la cellule d’audit est pour sa part opérationnelle depuis 

juin 2008.

Dans le rapport d’audit adressé par la Cour des 

comptes au Parlement wallon concernant l’Office wal-

lon de la formation professionnelle et de l’emploi (mars 

2009), le respect des normes reconnues sur le plan 

international (Institute of Internal Auditors) en ce qui 

concerne les pouvoirs, les missions et les responsabilités 

de l’audit interne du Forem a été souligné.

Aussi, à la demande expresse de l’Office et vu la 

nécessité de pérenniser ses structures d’audit, est-il 

prévu de confirmer leur existence par voie décrétale.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

Cette disposition n’appelle pas de commentaire par-

ticulier.

Article 2

La modification apportée à l’article  8 précise que 

l’Office est administré par un comité de gestion assisté 

dans sa fonction d’un bureau exécutif unique et d’un 

comité stratégique nouvellement institué. L’objectif 

de la modification projetée est de rationaliser les trois 

bureaux exécutifs coexistant actuellement en un seul et 

unique bureau et de créer une nouvelle structure consul-

tative stratégique et budgétaire à l’Office. Sur ces points, 

il y a lieu de se référer aux développements qui seront 

décrits respectivement aux articles 9 à 11 en projet et à 

l’article 15 en projet.

Article 3

À travers l’article 3 en projet, modifiant l’article 12 

du décret consacré aux compétences du comité de ges-

tion, plusieurs modifications formelles sont envisagées 

de manière à faire correspondre le texte aux objectifs 

de la réforme, parmi lesquels se trouvent la volonté de 

fusionner les bureaux exécutifs et d’adjoindre pour cer-

taines décisions l’avis du comité stratégique.

En ce qui concerne ce dernier point, les compétences 

attribuées au comité de gestion en vertu de l’article 12, 

paragraphe 1er, directement soumises à l’avis préalable 

du comité stratégique sont :

1) les décisions de stratégies et de principe, dans le res-

pect des orientations tracées par le contrat de gestion 

(2o);

2) l’approbation du budget de l’Office (7o);

3) l’approbation du plan stratégique de gestion et de dé-

veloppement des ressources humaines (8o);

4) les décisions administratives à portée individuelle 

relatives aux marchés publics, aux aides financières 

et subsides alloués à l’Office et aux conventions de 

partenariat pour autant que le montant estimé de ces 

marchés publics soit supérieur ou égal à 740 000 euros 

hors TVA (11o).

Afin, d’éviter des délégations excessives –  dénon-

cées par le Gouvernement wallon dans sa Déclaration 

de politique régionale –, le comité stratégique remettra 

également un avis préalable sur les décisions de déléga-

tions, de manière commune ou exclusive, d’une partie 

des quatre compétences citées ci-dessus, au bureau exé-

cutif ou à l’Administrateur général.

Une autre modification, projetée à l’article 12, 11o du 

décret, est de confier au comité de gestion le pouvoir de 

décision sur certains marchés publics pluriannuels, soit 

les marchés publics de services dont le montant dépasse 

22 000 euros HTVA et les marchés publics de fourni-

ture et de travaux dont le montant dépasse 67 000 euros 

HTVA, hors dépenses courantes de fonctionnement de 

l’Office. Pour ces marchés, le comité de gestion devra 

préalablement requérir l’avis du comité stratégique.

Enfin, l’approbation du règlement d’ordre intérieur 

du comité stratégique sera ajoutée aux compétences du 

comité de gestion.

Article 4

L’article  4 en projet précise de manière formelle, 

dans l’article 14 du décret, la volonté de fusionner les 

trois bureaux exécutifs en un seul bureau exécutif.

Article 5

Dès lors que le comité stratégique est institué 

et que l’existence du comité d’audit est officialisée 

dans le décret –  voir sur ce point les développements 

de l’article  18 en projet –  il y a lieu de modifier l’ar-

ticle 17, alinéa 1er, du décret de manière à permettre aux 

membres de ces deux instances de bénéficier également 

des indemnités et des jetons de présence, au même titre 

que les membres du comité de gestion, les membres du 

bureau exécutif et les commissaires.

Articles 6 à 8

Les articles 6 à 8 en projet n’appellent pas de com-

mentaire particulier, si ce n’est celui développé ultérieu-

rement aux articles 9 à 11 relatifs au bureau exécutif.

Articles 9 à 11

Comme mentionné précédemment à l’article  2 en 

projet, l’objectif poursuivi par le présent décret vise à 

rassembler les bureaux exécutifs de manière à ne laisser 

subsister qu’un seul et unique bureau exécutif chargé de 

l’ensemble des compétences. La réforme du décret du 

13 mars 2003 avait institué trois bureaux exécutifs dis-

tincts, dont la composition était formellement identique, 

si ce n’est pour le représentant de l’entité concernée. 

Probablement que le souhait fut à l’époque de confier 

plus de compétences aux bureaux exécutifs. Cependant, 

dans les faits, soit les compétences sont restées dans la 

sphère de compétence du comité de gestion, soit elles 

ont été déléguées directement à l’Administrateur géné-

ral.

Dans un esprit de simplification administrative et en 

vertu du principe de bonne gouvernance, le choix projeté 

au travers des articles 9 à 11 en projet est de ne pas main-
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tenir la démultiplication des bureaux exécutifs telle que 

connue actuellement dès lors que celle-ci ne remplit pas 

le rôle escompté au moment de sa création. L’article 10 

en projet, modifiant l’article 20 du décret, intègre cette 

volonté d’unifier les structures existantes.

En outre, les compétences du bureau exécutif sont 

revues. Ainsi est-il précisé à l’article 20 en projet que 

celui-ci prend toutes les décisions relatives aux marchés 

publics non pluriannuels, dont le montant estimé ne 

dépasse pas 740 000 euros HTVA et qui ne concernent 

pas des dépenses courantes nécessaires au fonctionne-

ment de l’Office. Le bureau exécutif dresse un rapport 

au comité de gestion, de manière trimestrielle, sur les 

passations, d’une part des marchés publics de services 

dépassant 22 000  euros HTVA et, d’autre part, des 

marchés publics de fournitures et de travaux dépassant 

67 000 euros HTVA. Enfin, la possibilité pour le bureau 

exécutif de déléguer une partie des pouvoirs qui lui sont 

propres à l’Administrateur général est supprimée. Il 

convient dorénavant que l’acte de délégation provienne 

directement du comité de gestion en faveur soit du 

bureau exécutif, soit de l’Administrateur général.

Article 12

Cette disposition n’appelle pas de commentaire par-

ticulier.

Article 13

L’article 13 en projet se rapportant à l’article 23 du 

décret concerne les missions de l’Administrateur géné-

ral : l’exécution des décisions du comité de gestion; les 

actes de la gestion journalière qui lui sont confiés par 

décret ou par accord de gestion journalière; les missions 

qui lui sont déléguées par le comité de gestion.

En ce qui concerne l’accord de gestion journalière, il 

est prévu une plus grande souplesse dans la procédure 

de révision de l’accord. Celle-ci peut être initiée dans 

l’année du renouvellement du contrat de gestion ou de 

la modification de celui-ci par avenant mais également 

si une partie à l’accord de gestion journalière – soit le 

comité de gestion, soit l’Administrateur général – solli-

cite une demande de révision de 1’accord. Étant donné 

qu’il s’agit d’un accord conclu entre deux parties, il va 

de soi que l’autre partie doit consentir aux modifications 

apportées à l’accord de gestion journalière.

Les décisions de délégation à l’Administrateur géné-

ral prises par le comité de gestion devront être soumises 

préalablement à l’avis du comité stratégique.

Au vu des compétences attribuées au comité de ges-

tion et au bureau exécutif, en ce qui concerne les mar-

chés publics, il y a lieu d’en déduire que l’Adminis-

trateur général est compétent pour les marchés publics 

relatifs aux dépenses courantes nécessaires au fonction-

nement de l’Office, dont le montant estimé ne dépasse 

pas 740 000 euros HTVA, pluriannuels ou non. En ce qui 

concerne les marchés publics pluriannuels hors dépenses 

courantes, l’Administrateur général est compétent pour 

les marchés de services ne dépassant pas 22 000 euros 

HTVA et pour les marchés de travaux et de fournitures 

ne dépassant pas 67 000 euros HTVA.

Pour tous les marchés publics, à l’exception des 

marchés publics pluriannuels hors dépenses courantes, 

l’Administrateur général établira un rapport trimestriel 

qu’il adressera au comité de gestion. Il appartient aux 

membres du comité de gestion de demander, au besoin, 

l’avis du comité stratégique sur le rapport trimestriel et 

aux commissaires d’agir par voie de recours auprès du 

Gouvernement wallon, s’ils l’estiment nécessaire.

Enfin, il est proposé d’intégrer le contenu de l’ar-

ticle 24 du décret dans le paragraphe 7 – nouvellement 

créé – de l’article 23, afin de libérer un nouvel article 24 

pour l’insertion des dispositions relatives au comité stra-

tégique.

Article 14

Cette disposition n’appelle pas de commentaire par-

ticulier. Elle permet juste la libération de l’article 24 de 

manière à consacrer un article à part entière au comité 

stratégique.

Article 15

L’article 15 en projet prévoit l’insertion d’un nouvel 

article  24 consacré à un organe d’avis, appelé comité 

stratégique. L’objectif poursuivi par la création de 

cette nouvelle structure vise à mieux appréhender les 

politiques menées par le Gouvernement, et ce, le plus 

en amont possible de la procédure, et à assurer un réel 

pilotage stratégique et budgétaire, de surcroît, par la pré-

sence des partenaires sociaux et des membres du Gou-

vernement. La création de cette structure n’interagit pas 

sur la part de responsabilités que doivent prendre les 

organes de gestion. Le comité stratégique est un organe 

non décisionnel remettant des avis tant de légalité que 

d’opportunité.

Les articles  3 et 10 en projet citent déjà plusieurs 

compétences pour lesquelles le comité de gestion et le 

bureau exécutif doivent solliciter l’avis du comité straté-

gique, à savoir les articles 12, paragraphe 1er, 2o, 4o, 7o, 

8o, 11o et 20, 3o, b).

Par déduction, le comité stratégique sera également 

compétent pour les matières suivantes :

1o il devra remettre un avis sur les documents ou déci-

sions principales qui fixent des orientations de straté-

gie, de principe et de méthode relatives à la mise en 

œuvre du contrat de gestion et également sur tous les 

outils de la mise en œuvre (exemple : le plan d’en-

treprise) et du suivi du contrat de gestion (exemples : 

le tableau de bord ou le rapport annuel sur la mise 

en œuvre du contrat de gestion, examen de l’état de 

réalisation des objectifs sur la base des indicateurs, 

bilan social sur l’application des règles relatives à la 

gestion du personnel et à la concertation sociale);
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2o les décisions de stratégie et de principe sous-tendent 

également la notion de plans stratégiques pris par 

l’Office. Ainsi en va-t-il du plan de communication, 

du plan de gestion immobilière, du plan de gestion 

financière et budgétaire, du plan de gestion des dé-

veloppements technologiques ou d’autres plans stra-

tégiques pluriannuels actuels ou à venir. C’est dans 

cette même optique que le plan stratégique de gestion 

et de développement des ressources humaines est 

également soumis pour avis au comité stratégique;

3o conformément aux orientations et décisions prises par 

le comité de gestion, le bureau exécutif prend égale-

ment les décisions dérivées des décisions de stratégie 

et de principe, pour autant qu’elles ne concernent pas 

la gestion journalière. Il faut donc en déduire que les 

décisions dérivées des décisions stratégiques et de 

principe ne peuvent être exercées par le bureau exé-

cutif qu’à la suite d’une décision d’attribution prise 

par le comité de gestion;

4o dans la même lignée, il va de soi que les décisions 

de stratégie et de principe qui auraient été attribuées 

au bureau exécutif ou déléguées à l’Administrateur 

général sont également soumises à l’avis du comité;

5o dès lors que le comité stratégique est en droit de se 

prononcer sur le projet de décision d’approbation 

du budget de l’Office, il est également compétent 

pour émettre un avis sur les documents relatifs à 

l’élaboration du budget de l’Office et sur les propo-

sitions d’ajustements budgétaires dont ceux visés à 

l’article  27, § 1er. Il se positionne également sur les 

projets visant à contracter des emprunts visés à l’ar-

ticle 27, § 3;

6o toute autre décision ponctuelle que le comité de ges-

tion voudrait lui soumettre pour avis, hormis celles 

liées à la gestion journalière.

L’article  24 du décret veille donc à encadrer les 

contours de la sphère de compétence du comité straté-

gique.

Dès lors que les missions du comité ont été définies, 

il convient d’en préciser sa composition et son mode de 

fonctionnement.

Le comité stratégique est composé d’un Président et 

d’un Vice-Président désignés par le Gouvernement, de 

deux représentants des organisations représentatives des 

employeurs, de deux représentants des organisations 

représentatives des travailleurs (ainsi que leurs sup-

pléants), de l’Administrateur général et de deux repré-

sentants désignés par le Gouvernement. La présence de 

ces derniers traduit la volonté des organes de gestion de 

maîtriser le plus en amont possible les politiques prô-

nées par le Gouvernement, et particulièrement celles 

liées à l’emploi et à la formation.

L’Administrateur général participe aux réunions du 

comité stratégique mais ne prend pas part à l’élaboration 

et à l’approbation de l’avis.

Les membres des organisations représentatives des 

travailleurs et des employeurs sont nommés pour une 

durée de cinq ans. Il en va de même pour les membres 

désignés directement par le Gouvernement. Il convient 

de faire coïncider au mieux la nomination des premiers 

avec la désignation des deuxièmes.

Le secrétariat du comité stratégique sera assuré par 

un membre du personnel de l’Office désigné à cet effet.

Dès lors que le comité stratégique constituera une 

structure permanente de l’Office, elle se doit de s’or-

ganiser pour rendre son avis dans des délais courts de 

manière à ne pas ralentir le processus décisionnel.

Si l’avis n’a pas rencontré l’unanimité des membres 

à l’exception de l’Administrateur général, les diffé-

rentes positions y sont exprimées. Un règlement d’ordre 

intérieur établira les dispositions relatives à la saisine 

du comité stratégique par les organes de gestion, aux 

convocations de ses membres, aux processus de délibé-

ration jusqu’à la prise d’avis, aux modalités relatives à 

la rédaction de l’avis, à son approbation et à sa commu-

nication, etc. Dans l’optique de visibilité et de transpa-

rence des avis rendus, le comité stratégique demandera 

au comité de gestion qu’il porte trimestriellement à la 

connaissance de ses membres l’ensemble des avis remis 

par le comité stratégique.

Article 16

Cette disposition n’appelle pas de commentaire par-

ticulier.

Article 17

Un neuvième chapitre est inséré dans le décret de 

manière à officialiser les structures déjà existantes de 

l’audit interne ainsi que les modes de fonctionnement et 

les procédures y relatives.

Article 18

Le comité d’audit est chargé d’assister le comité de 

gestion dans l’accomplissement de ses responsabili-

tés de supervision en matière d’intégrité des rapports 

financiers, de conformité de l’Office avec les exigences 

légales et réglementaires, d’indépendance et de perfor-

mance du département de l’audit interne, ainsi qu’en 

matière d’exécution des contrôles externes.

Le comité d’audit est composé du Président et du 

Vice-Président du comité de gestion et de deux membres 

experts, externes et indépendants de l’Office, choisis sur 

la base de leur compétence en matière d’audit interne. 

II est précisé que le Président et le Vice-Président du 

comité d’audit doivent appartenir à des composantes 

différentes, c’est-à-dire l’un représentant le comité de 

gestion, l’autre agissant en tant qu’expert externe et 

indépendant de l’Office.

Le comité d’audit dispose d’un département d’audit 

interne, appelé « cellule d’audit interne », relevant direc-

tement de son autorité et chargé de la gestion adminis-

trative des missions du comité d’audit.
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Pour chaque mission d’audit, sera établi un rapport 

écrit contenant la description des faits et des constata-

tions, ainsi qu’une évaluation du système de contrôle 

interne et des éventuelles recommandations.

Le comité d’audit arrête la charte de fonctionnement, 

dans laquelle figurent au moins les modalités de fonc-

tionnement des réunions du comité d’audit, l’exercice de 

ses missions, ses droits et obligations envers l’Office, ses 

relations avec les organes de l’Office et les autres ins-

tances d’auditeurs, et soumet la charte pour approbation 

au comité de gestion.

Les ressources et moyens du comité d’audit, en ce 

compris ceux de la cellule d’audit interne, sont à charge 

du budget de l’Office, dans une ligne budgétaire spéci-

fique.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Vice-Président et Ministre du 

Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et 

des Sports;

Après délibération,

ARRÊTE :

Le Vice-Président et Ministre du Budget, des 

Finances, de l’Emploi, de la Formation, et des Sports 

présente au Parlement le projet de décret dont la teneur 

suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en partie, en application de 

l’article 138 de la Constitution, une matière visée aux 

articles 127, § 1er, de celle-ci.

Art. 2

Dans l’article  8 du décret du 6  mai 1999 relatif à 

l’Office wallon de la formation professionnelle et de 

l’emploi, modifié par les décrets du 13 mars 2003, du 

18 décembre 2003, du 17 novembre 2005, du 30 avril 

2009 et du 22  juillet 2010, les mots « ,  pour chaque 
entité par un bureau exécutif, tel que visé aux sections 5 
et 6 du présent chapitre. » sont remplacés par les mots 

qui suivent :

 « par un bureau exécutif, tel que visé à la section 5 du 
présent chapitre et par un comité stratégique, tel que 
vise à la section 7 du présent chapitre. ».

Art. 3

Dans l’article 12 du même décret, remplacé par les 

articles 21 et 48 du décret du 13 mars 2003, les modifi-

cations suivantes sont apportées :

a) au paragraphe 1er, alinéa ler :

i) au point  4o, les mots « aux bureaux exécutifs en 
fonction de leur compétence » sont remplacés par 

les mots qui suivent :

 « au bureau exécutif »;

ii) au point 5o, les mots « d’un bureau exécutif » sont 

remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

iii) le point 6o est remplacé par ce qui suit :

 « il arrête le règlement d’ordre intérieur du bureau 
exécutif et approuve le règlement d’ordre intérieur 
du comité stratégique visé à l’article 24; »;

iv) au point 11o, les mots « pour autant que ces mar-
chés publics ne concernent pas les dépenses cou-
rantes nécessaires au fonctionnement de l’Office 
et » sont supprimés.

v) le point 11o est complété comme suit :

 « Il prend également les décisions administra-
tives à portée individuelle relatives aux marchés 
publics de services pluriannuels dont le montant 
estimé dépasse 22 000 euros hors TVA et aux mar-
chés publics de fournitures et de travaux plurian-
nuels dont le montant dépasse 67 000 euros hors 
TVA, pour autant que ces marchés ne concernent 
pas les dépenses courantes nécessaires au fonc-
tionnement de l’Office. »;

vi) au point 13o, les mots « des trois bureaux exécu-
tifs » sont remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

b) au paragraphe  1er, des alinéas  2 et 3 sont ajoutés 

comme suit :

 « Le comité de gestion sollicite l’avis du comité stra-
tégique visé à l’article 24 sur les décisions visées à 
l’alinéa 1er, 2o, 7o, 8o et 11o.

 Le comité stratégique rend également un avis préa-
lable sur les décisions de délégation au bureau exécu-
tif et à l’Administrateur général, visées à l’alinéa 1er, 
§ 1er, 4o, pour autant qu’elles concernent directement 
l’une des décisions visées à l’alinéa 2. ».

Art. 4

Dans l’article  14 du même décret, modifié par les 

articles  22, 23 et 48 du décret du 13  mars 2003, les 

modifications suivantes sont apportées :

a) au point  8o, les mots « aux bureaux exécutifs » sont 

remplacés par les mots qui suivent :

 « au bureau exécutif »;

b) au point 10o, les mots « un bureau exécutif » sont rem-

placés par les mots qui suivent :

 « le bureau exécutif »;

c) au point 13o, les mots « des bureaux exécutifs » sont 

remplacés par les mots qui suivent :
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 « du bureau exécutif »;

d) le point 14o est supprimé.

Art. 5

L’article  17, alinéa  1er, du même décret, remplacé 

par l’article 24 du décret du 13 mars 2003, est remplacé 

comme suit :

 « Le Gouvernement wallon fixe le montant des indem-
nités et des jetons de présence à allouer au Président, 
aux membres du comité de gestion, aux membres du 
bureau exécutif, aux membres du comité stratégique, 
aux commissaires et aux membres du comité d’audit. ».

Art. 6

Dans l’article  18 du même décret, modifié par les 

articles 25 et 48 du décret du 13 mars 2003, les modifi-

cations suivantes sont apportées :

a) à l’alinéa 1er, les mots « et un bureau exécutif visé aux 
sections 5 et 6 du présent chapitre » sont remplacés 

par les mots qui suivent :

 « et le bureau exécutif visé à la section 5 du présent 
chapitre »;

b) à l’alinéa 2, les mots « ou un bureau exécutif » sont 

remplacés par les mots qui suivent :

 « ou le bureau exécutif »;

c) à l’alinéa 2, in fine, et à l’alinéa 3, les mots « ou d’un 
bureau exécutif » sont remplacés par les mots qui sui-

vent :

 « ou du bureau exécutif ».

Art. 7

Le titre de la cinquième section du troisième cha-

pitre du même décret, inséré par l’article 26 du décret 

du 13 mars 2003 et intitulé « Section 5 – Des bureaux 
exécutifs » est remplacé par les mots suivants :

 « Section 5 –  Du bureau exécutif et de ses attribu-
tions ».

Art. 8

Dans l’article 19 du même décret, modifié par l’ar-

ticle  27 du décret du 13  mars 2003, les modifications 

suivantes sont apportées :

a) dans le liminaire du paragraphe 1er, les mots « Les bu-
reaux exécutifs sont composés » sont remplacés par 

les mots qui suivent :

 « Le bureau exécutif est composé »;

b) au même paragraphe, 4o, les mots « chacun pour ce 
qui le concerne » sont supprimés;

c) au paragraphe  2, les mots « des bureaux exécutifs » 

sont remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

d) au même paragraphe, in fine, le mot « concerné » est 

supprimé;

e) le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

 « § 3. Sur la proposition de l’Administrateur général, 
le bureau exécutif désigne, parmi les membres du 
personnel, la personne chargée d’assurer le secréta-
riat du bureau exécutif et son suppléant. »;

f) au paragraphe  4, les mots « des bureaux exécutifs » 

sont remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

g) aux paragraphes 5, 6 et 7, les mots « d’un bureau exé-
cutif » sont remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

h) au paragraphe  7, les mots « lorsqu’il constate un 
conflit de compétences ou d’intérêt entre bureaux 
exécutifs » sont supprimés;

i) au même paragraphe, les mots « sur les travaux des 
bureaux exécutifs » sont remplacés par les mots qui 

suivent :

 « sur les travaux du bureau exécutif »;

j) au même paragraphe, dernière phrase, le mot 

« concerné » est supprimé.

Art. 9

Le titre de la sixième section du troisième chapitre du 

même décret, inséré par l’article 28 du décret du 13 mars 

2003 et intitulé « Section 6 – Attributions des bureaux 
exécutifs », est supprimé.

Art. 10

L’article 20 du même décret, modifié par l’article 29 

du décret du 13 mars 2003 et nouvellement inséré dans 

la cinquième section du troisième chapitre, est modifié 

comme suit :

 « Art. 20. Conformément aux orientations et déci-
sions prises par le comité de gestion, le bureau exé-
cutif dispose des pouvoirs suivants :

1o il prépare les décisions à prendre par le comité de 
gestion;

2o il prend toutes les décisions autres que relevant de 
la gestion journalière, dérivées des décisions de 
stratégie et de principe;

3o il prend les décisions administratives à portée 
individuelle relatives aux marchés publics, qui 
ne concernent pas les dépenses courantes néces-
saires au fonctionnement de l’Office, ne présentent 
pas un caractère pluriannuel et dont le montant 
estimé des marchés ne dépasse pas 740 000  eu-
ros; il adresse au comité de gestion un rapport 
trimestriel sur les passations de marchés publics 
de services dont le montant dépasse 22 000 euros 
hors TVA et les passations de marchés publics de 
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fournitures et de travaux dont le montant dépasse 
67 000 euros hors TVA;

4o il exerce toutes autres tâches qui lui sont spéci-
fiquement déléguées par le comité de gestion 
conformément à l’article 12, § 1er, 4o; ».

Art. 11

Dans l’article 21 du même décret, modifié par l’ar-

ticle  30 du décret du 13  mars 2003 et nouvellement 

inséré dans la cinquième section du troisième chapitre, 

les modifications suivantes sont apportées :

a) dans le liminaire de l’article, les mots « Les bureaux 
exécutifs proposent leur règlement d’ordre intérieur » 

sont remplacés par les mots qui suivent :

 « Le bureau exécutif propose son règlement d’ordre 
intérieur »;

b) aux points 1o, 2o et 4o, les mots « des bureaux exécu-
tifs » sont remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

c) au point 3o, les mots « les bureaux exécutifs peuvent 
faire appel » sont remplacés par les mots qui suivent :

 « le bureau exécutif peut faire appel »;

d) aux points 5o et 6o, le mot « leurs » est remplacé par le 

mot « ses »;

e) le point 7o est supprimé.

Art. 12

La septième section du troisième chapitre du même 

décret, insérée par l’article 31 du décret du 13 mars 2003 

et intitulée « Section 7 –  De la gestion journalière de 
l’Office » devient la sixième section du troisième cha-

pitre du même décret.

Art. 13

Dans l’article  23 du même décret, modifié par les 

articles 32 et 48 du décret du 13 mars 2003, les modifi-

cations suivantes sont apportées :

a) au paragraphe 1er, alinéa 1er, 1e phrase, les mots « par 
un bureau exécutif » sont remplacés par les mots qui 

suivent :

 « par le bureau exécutif »;

b) au même paragraphe et même alinéa, 2e phrase, les 

mots « ou un bureau exécutif » sont supprimés;

c) au paragraphe 2, 7o, les mots « d’un bureau exécutif » 

sont remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

d) le même paragraphe est complété comme suit :

 « 9o prend les décisions administratives à por-
tée individuelle relatives aux marchés publics, qui 
concernent les dépenses courantes nécessaires au 
fonctionnement de l’Office, pluriannuelles ou non, 

dont le montant estimé des marchés ne dépasse pas 
740 000 euros;

 Il prend également les décisions administratives à 
portée individuelle, relatives aux marchés publics 
de services pluriannuels dont le montant estimé ne 
dépasse pas 22 000 euros hors TVA et aux marchés 
publics de fournitures et de travaux pluriannuels 
dont le montant ne dépasse pas 67 000 euros, qui ne 
concernent pas les dépenses courantes nécessaires 
au fonctionnement de l’Office. »;

e) au paragraphe 3, alinéa 1er, est inséré une troisième 

phrase, rédigée comme suit :

 « Cet accord peut être révisé, moyennant approbation 
du Gouvernement, soit dans l’année du renouvelle-
ment du contrat de gestion ou de la modification de 
celui-ci par avenant, soit dans l’année d’une requête 
officielle adressée au Gouvernement par le comité de 
gestion, de sa propre initiative ou à la demande de 
l’Administrateur général. »;

f) au paragraphe  4, les mots « des bureaux exécutifs » 

sont remplacés par les mots « du bureau exécutif »;

g) au même paragraphe, une deuxième phrase est ajou-

tée comme suit :

 « L’Administrateur général adresse au comité de 
gestion un rapport trimestriel sur les passations de 
marchés publics de services dont le montant dépasse 
22 000 euros hors TVA et les passations de marchés 
publics de fournitures et de travaux dont le montant 
dépasse 67 000 euros hors TVA. ».

Art. 14

L’article 24 du même décret devient le paragraphe 7 

de l’article 23 du même décret.

Art. 15

Après l’article  23 du même décret, nouvellement 

modifié, il est inséré une septième section, comportant 

un article 24, et rédigée comme suit :

« Section 7 – Du comité stratégique

Art. 24. § 1er. Outre les missions fixées aux articles 12, 
alinéas 2 et 3 et 20, 3o, b), le comité stratégique est un 
organe consultatif chargé de remettre des avis préala-
blement sur :

1° les documents ou les décisions principales à prendre 
qui fixent des orientations de stratégie, de principe et 
de méthode relatives à la mise en œuvre du contrat de 
gestion, ainsi que sur les résultats de mise en œuvre 
et de suivi du contrat de gestion;

2o les plans stratégiques pluriannuels dont la liste est 
fixée dans le contrat de gestion;

3o les décisions à prendre par le comité de gestion en 
matière de délégation de compétence au bureau exé-
cutif, en vue de l’application de l’article 20, 2o;

4o les documents ou décisions du comité de gestion 
concernant la confection du budget initial de l’Office, 
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le suivi de l’exécution budgétaire et les propositions 
d’ajustements budgétaires, dont ceux visés à l’ar-
ticle 27, § 1er;

5o les projets de contracter des emprunts visés à l’ar-
ticle 27, § 3;

6o les décisions à prendre par le comité de gestion qu’il 
souhaite lui soumettre.

§ 2. Le comité stratégique est composé :

1o du Président et du Vice-Président du comité de ges-
tion, assurant les fonctions de Président et de Vice-
Président;

2o de deux représentants des organisations représen-
tatives des employeurs, ainsi que leurs suppléants, 
nommés par le Gouvernement, sur la base d’une liste 
double de candidats présentées par les organisations 
représentatives des employeurs, pour une durée de 
cinq ans;

3o de deux représentants des organisations représen-
tatives des travailleurs, ainsi que leurs suppléants, 
nommés par le Gouvernement, sur la base d’une liste 
double de candidats présentées par les organisations 
représentatives des travailleurs, pour une durée de 
cinq ans;

4o de deux membres désignés par le Gouvernement 
avant le 31 décembre de l’année qui suit la mise en 
place du Gouvernement, pour une durée de cinq ans;

5° de l’Administrateur général.

 Seuls les membres du comité stratégique visés à l’ali-
néa 1er, 1o à 4o, participent à l’élaboration et à l’ap-
probation de l’avis. Ils doivent être belges ou ressor-
tissants d’un État membre de l’Union européenne et 
âgés de vingt-et-un ans au moins.

 Deux tiers au maximum de ces membres sont du 
même sexe.

§ 3. Le comité de gestion adresse la demande d’avis 
au comité stratégique.

 Le comité stratégique ne rend valablement son avis 
que si la moitié des membres au moins sont présents.

 Si l’avis n’a pas recueilli l’unanimité des membres 
visés au paragraphe 2, alinéa 1er, 1o à 4o, les diffé-
rentes positions y sont exprimées. L’avis rendu est 
motivé.

Le comité stratégique établit son propre règlement 
d’ordre intérieur qui contient au minimum :

1o les règles concernant la convocation du comité stra-
tégique;

2o les règles relatives à la présidence du comité straté-
gique;

3o les conditions dans lesquelles le comité stratégique 
peut faire appel à des experts ou à des personnes spé-
cialement compétentes pour l’examen de questions 
particulières;

4o les règles relatives aux modalités de délibération et 
de prise d’avis;

5o les règles relatives aux modalités de rédaction et 
d’approbation des avis, des procès-verbaux, par le 
comité;

6o les règles relatives à la transmission et à la communi-
cation des avis;

7o la périodicité des réunions;

8o les règles de déontologie visant à prévenir le conflit 
d’intérêt et à assurer le respect de la confidentialité.

§ 4. Le comité stratégique sollicitera trimestrielle-
ment l’inscription à l’ordre du jour du comité de gestion 
de l’ensemble de ses avis.

Art. 16

Dans l’article 46 du même décret, modifié par l’ar-

ticle  43 du décret du 13  mars 2003, les mots « des 
bureaux exécutifs » sont remplacés par les mots qui sui-

vent :

 « du bureau exécutif et du comité stratégique ».

Art. 17

Le neuvième chapitre, abrogé par l’article  44 du 

décret du 13 mars 2003, est rétabli et libellé comme suit :

 « Chapitre IX – Audit interne ».

Art. 18

Dans le neuvième chapitre, abrogé par l’article 44 du 

décret du 13 mars 2003, rétabli et nouvellement libellé 

« Chapitre IX – Audit interne », sont insérés les articles 

qui suivent :

 « Art. 47. Il est institué un comité d’audit chargé 
d’assister le comité de gestion dans l’accomplisse-
ment de ses responsabilités de supervision en matière 
d’intégrité des rapports financiers, de conformité de 
l’Office avec les exigences légales et réglementaires, 
d’indépendance et de performance du département 
de l’audit interne, ainsi qu’en matière d’exécution 
des contrôles externes.

 Le Gouvernement peut préciser ces missions;

 Art. 48. Le comité d’audit est composé

– du Pésident et du Vice-Président du comité de ges-
tion;

– de deux membres experts, externes et indépen-
dants de l’Office, choisis sur la base de leur com-
pétence en matière d’audit interne et désignés par 
le Gouvernement, sur proposition du comité de 
gestion;

 Ils sont désignés, par le Gouvernement, pour cinq 
ans en lien avec la durée du contrat de gestion, re-
nouvelable.

 Le Président et le Vice-Président du comité d’audit 
doivent appartenir à des composantes différentes, 
l’un des deux étant un des deux représentants du co-
mité de gestion, et l’autre un des deux experts, ex-
ternes et indépendants de l’Office.

 Tout membre quittant le comité d’audit est rempla-
cé dans les trois mois qui suivent la prise de fin de 
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son mandat. La personne désignée au remplacement 
achève le mandat de son prédécesseur.

 Art. 49. Le comité d’audit se réunit au minimum 
quatre fois par an. Le comité d’audit arrête la charte 
de fonctionnement, dans laquelle figurent au moins 
les modalités de fonctionnement des réunions du co-
mité d’audit, l’exercice de ses missions, ses droits 
et obligations envers l’Office, ses relations avec les 
organes de l’Office et les autres organes de contrôle 
externe, et soumet la charte pour approbation au co-
mité de gestion.

 Art. 50. Le comité d’audit dispose d’un département 
d’audit interne, appelé « cellule d’audit interne », re-
levant directement de son autorité et chargé de la ges-
tion administrative des missions du comité d’audit.

 Le comité, par l’intermédiaire de la cellule d’audit, 
établit un programme annuel et un plan pluriannuel 
de missions d’audits internes.

 Pour chaque mission d’audit, un rapport écrit conte-
nant la description des faits et des constatations, ain-
si qu’une évaluation du système de contrôle interne et 
des éventuelles recommandations est établi.

 Art. 51. Les ressources et moyens du comité d’audit, 
en ce compris ceux relatifs à la cellule d’audit in-
terne, sont à charge du budget de l’Office, dans une 
ligne budgétaire spécifique. ».

Namur, le 27 janvier 2011.

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE

Le Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports,

André ANTOINE
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ANNEXE 1

Le Conseil d’État, section de législation, deuxième 

chambre, saisi par le Vice-Président et ministre du Bud-

get, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et des 

Sports de la Région wallonne, le 23  novembre 2010, 

d’une demande d’avis, dans un délai de trente jours, sur 

un avant-projet de décret « instituant un comité straté-

gique, un bureau exécutif unique et un comité d’audit 

dans le décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de 

la formation professionnelle et de l’emploi », a donné, le 

13 décembre 2010, l’avis suivant :

Comme la demande d’avis est introduite sur la base 

de l’article 84, § 1er, alinéa 1er, 1o, des lois coordonnées 

sur le Conseil d’État, tel qu’il est remplacé par la loi du 

2 avril 2003, la section de législation limite son examen 

au fondement juridique du projet, à la compétence de 

l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des for-

malités préalables, conformément à l’article 84, § 3, des 

lois coordonnées précitées.

Sur ces trois points, le projet appelle les observations 

ci-après.

Observation préalable

1. Dans son avis 28.600/2, donné le 1er mars 1999 

sur l’avant-projet devenu le décret du 6 mai 1999 relatif 

à l’Office wallon de la formation professionnelle et de 

l’emploi (1), la section de législation du Conseil d’État a 

rappelé qu’il n’était en principe pas admissible de régler 

dans un même décret une matière attribuée à la Région 

wallonne par la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 

institutionnelles et une matière communautaire trans-

férée, en vertu de l’article 138 de la Constitution, à la 

Région wallonne, en ce qui concerne la région de langue 

française, par les décrets II de transfert de compétence 

des 19 et 22 juillet 1993.

Ainsi qu’il résulte de l’article 1er du décret précité du 

1er mars 1999, où il est énoncé que ce décret « règle en 

partie, en application de l’article 138 de la Constitution, 

une matière visée à l’article 127, § 1er, de celle-ci », cette 

observation n’a pas été suivie.

L’avant-projet à l’examen se présentant comme 

modificatif du décret précité du 1er mars 1999, il est 

(1) Doc. parl., Parl. wall., 1998-1999, n° 499/1.

compréhensible, sur le seul plan légistique, qu’il adopte 

la même méthode, même si les objections de principe 

demeurent.

C’est au bénéfice de cette observation qu’il est pro-

cédé à l’examen de l’avant-projet.

2. Compte tenu de ce qui précède, l’avant-projet à 

l’examen modifiant des dispositions applicables tant aux 

matières régionales qu’aux matières transférées, l’ar-

ticle 1er, alinéa 1er, doit être complété par l’insertion des 

mots « en partie, » entre « règle, » et « en application ».

3. En tout état de cause, l’alinéa 2 de l’article 1er doit 

être omis, la détermination du champ d’application ter-

ritorial des décrets pris dans les matières en cause résul-

tant directement de la Constitution, de la loi spéciale 

précitée du 8 août 1980 et des décrets qui ont transféré 

certaines de celles-ci de la Communauté française à la 

Région wallonne et de celle-ci à la Communauté germa-

nophone. Il n’appartient pas au législateur décrétal de le 

confirmer.

Observations particulières

Dispositif

Art. 5

L’article 5 du projet entend attribuer directement au 

ministre ayant l’Emploi et la Formation dans ses attribu-

tions la compétence de fixer le montant des indemnités 

et des jetons de présence des membres des différents 

organes de l’Office wallon de la Formation profession-

nelle et de l’Emploi.

Les articles 20, 68, 69 et 87, § 1er, de la loi spéciale du 

8 août 1980 de réformes institutionnelles s’opposent à ce 

que le législateur décrétal attribue directement certaines 

missions d’exécution à un ministre. Il appartient en effet 

au pouvoir exécutif de régler le fonctionnement et l’orga-

nisation de ses services. Le décret doit donc habiliter le 

Gouvernement à effectuer les différentes tâches visées, 

celui-ci pouvant éventuellement les déléguer lui-même.

L’article  5 du projet doit donc être revu afin de se 

conformer à ces principes.

ROYAUME DE BELGIQUE

AVIS DU CONSEIL D’ÉTAT 
 

48.948/2 
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Art. 10

À l’article  20, 3o, b), en projet, il est prévu que le 

pouvoir exécutif

« prend les décisions administratives à portée indivi-

duelle relatives aux marchés publics qui ne concernent 

pas les dépenses courantes nécessaires au fonctionne-

ment de l’Office et qui sont de nature plus pluriannuelle 

et dont le montant estimé des marchés est égal ou supé-

rieur au montant fixé par le Gouvernement (...) ».

Ce dispositif suscite plusieurs difficultés.

En premier lieu, le dispositif ne fait pas apparaître 

de manière suffisante que le « montant fixé par le Gou-

vernement » est différent de celui dont il est question 

à l’article  12, § 1er, alinéa  1er, 11o, en projet, auquel il 

est fait référence au 3o, a), de l’article 20 en projet. Les 

explications figurant sur ce point dans le commentaire 

de la disposition à l’examen devraient être mieux tra-

duites dans le dispositif.

En deuxième lieu, le Conseil d’État ne s’explique 

pas pourquoi, s’agissant des marchés publics ordinaires, 

dont il est question à l’article 12, § 1er, alinéa 1er, 11o, en 

projet, qui portent sur un montant élevé, la compétence 

est attribuée au comité de gestion, les autres marchés 

étant confiés au bureau exécutif, alors que, s’agissant 

des marchés pluriannuels visés par l’article  20, 3o, b), 
en projet, c’est le bureau exécutif qui gère les marchés 

portant sur un montant important.

Enfin, le texte ne précise pas quel est l’organe de 

l’Office wallon de la formation professionnelle et de 

l’emploi qui sera chargé, pour ces mêmes marchés plu-

riannuels, de ceux dont le montant est inférieur à celui 

fixé par le Gouvernement.

Le dispositif sera complété de manière à donner suite 

à ces observations et à assurer la cohérence de l’en-

semble.

Art. 13

L’article 13, d) et e), du projet (article 23, § 3, en pro-

jet) entend modifier la procédure de révision de l’accord 

de gestion journalière.

Il ressort des explications de la déléguée du ministre 

et du commentaire de l’article 13 que la révision de l’ac-

cord de gestion journalière pourra s’effectuer non seule-

ment à chaque renouvellement du contrat de gestion de 

l’Office mais aussi à la demande du comité de gestion ou 

de l’Administrateur général. Dans cette dernière hypo-

thèse, le projet ne prévoit cependant pas le délai dans 

lequel le Gouvernement approuve l’accord de gestion 

journalière.

L’article  13, d), du projet sera revu afin de prévoir 

un délai d’approbation couvrant toutes les hypothèses de 

révision de l’accord de gestion journalière.

Art. 15

1. L’article 15 du projet insère dans le troisième cha-

pitre du décret du 6 mai 1999 une septième section com-

portant un article 24 qui concerne, en son paragraphe 1er, 

les missions, en son paragraphe 2, la composition et, en 

son paragraphe 3, le fonctionnement du comité straté-

gique.

2. L’article 24, § 1er, 1o, en projet, charge le comité 

stratégique de rendre un avis « sur les documents ou 

décisions impactant les orientations tracées par le contrat 

de gestion, ainsi que sur les résultats des outils de mise 

en œuvre et de suivi du contrat de gestion ».

Interrogée sur le caractère vague de cette formulation, 

la déléguée du ministre a précisé qu’il s’agit des docu-

ments ou des décisions qui font suite aux modifications 

du contrat de gestion. La disposition devra être revue en 

ce sens, afin de mieux définir quelles sont les documents 

et les décisions qui doivent être soumis à l’avis préalable 

du comité stratégique.

3.1. Concernant l’article 24, § 3, en projet, il y a lieu 

de faire observer ce qui suit.

3.2. Tel qu’il est rédigé, l’alinéa 1er vise uniquement 

l’hypothèse d’une demande d’avis adressée au comité 

stratégique par le comité de gestion. Néanmoins, il res-

sort des articles 3 et 10 du projet que, dans l’exercice de 

leurs compétences respectives, non seulement le comité 

de gestion mais aussi le bureau exécutif doivent sollici-

ter l’avis du comité stratégique (voir également le com-

mentaire de l’article 15). Il en résulte que l’article 24, 

§ 3, alinéa 1er, en projet doit être modifié.

3.3. Par ailleurs, l’article 24, § 3, alinéa 3, en projet, 

dispose que « le comité stratégique est tenu de rendre 

son avis dans le délai fixé par le comité de gestion qui 

en a fait la demande, pour autant que ce délai soit rai-

sonnable et proportionné à la tâche demandée ». L’ali-

néa 3 devra également être revu pour inclure l’hypothèse 

d’une demande d’avis émanant du bureau exécutif.

3.4. Dans la même disposition, la portée normative 

des mots « pour autant que ce délai soit raisonnable et 

proportionné », n’apparaît pas, et ce, d’autant moins que 

le Conseil d’État n’aperçoit pas quel organe peut appré-

cier ce caractère « raisonnable et proportionné ».

Plus fondamentalement, compte tenu du fait que la 

disposition tend à régler une procédure purement interne 

au fonctionnement de l’Office, l’utilité du paragraphe 3, 

alinéa 3, n’apparaît pas.

La disposition peut être omise.

3.5. L’article  24, § 3, alinéa  5, en projet, prévoit 

que le comité stratégique établit son propre règlement 

d’ordre intérieur et le propose au comité de gestion. Or 

l’article 12, § 1er, alinéa 1er, 6o, en projet dispose que le 

comité de gestion a le pouvoir d’arrêter le règlement 

d’ordre intérieur du comité stratégique visé à l’ar-

ticle 24. Ces deux dispositions ne sont pas conciliables 

et l’auteur du projet devra choisir s’il souhaite soit don-

ner pour mission au comité de gestion d’arrêter le règle-
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ment d’ordre intérieur du comité stratégique, soit de le 

faire établir par le comité stratégique et de prévoir son 

approbation par le comité de gestion (2). L’article 3, a), 
iii, du projet et l’article 15 du projet seront adaptés en 

conséquence.

4. Il résulte de ces observations que l’article 15 du 

projet doit être revu sur de nombreux points.

Art. 18

L’article  18 du projet insère un neuvième chapitre 

intitulé « audit interne », comprenant les articles 47 à 51 

en projet.

Concenant la composition du comité d’audit, l’ar-

ticle  48, alinéa  3, en projet dispose que « le Président 

et le Vice-Président du comité d’audit doivent apparte-

nir à des composantes différentes ». Du commentaire 

de l’article 18, il ressort que l’un des deux doit être un 

des représentants du comité de gestion et l’autre un des 

experts externes et indépendants de l’office.

Cette précision mériterait de figurer dans la disposi-

tion elle-même plutôt que dans son commentaire.

Observations finales de légistique

1. II est renvoyé au Code de légistique (3) pour pro-

poser de remplacer l’intitulé de l’avant-projet de décret 

comme suit : « Projet de décret modifiant le décret du 

6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la Formation pro-

fessionnelle et de l’Emploi en vue d’instituer un comité 

stratégique, un bureau exécutif unique et un comité 

d’audit ».

2. De l’accord de la déléguée du ministre, il y a lieu :

– de remplacer, à l’article 2 du projet (article 8 in fine 

en projet), les mots « tel que visé à la section 7 du 

(2)  C’est cette dernière solution qui est retenue dans l’article 18 

du projet (article 49 en projet), à propos du comité d’audit, 

qui doit arrêter sa charte de fonctionnement et la soumettre 

pour approbation au comité de gestion.

(3) Principes dé technique législative – Guide de rédaction des 

textes législatifs et réglementaires, www.conseildetat.be, 

onglet « Technique législative », recommandation n° 14.1, 

exemples à propos de l’intitulé d’actes modificatifs.

présent décret » par les mots « tel que visé à l’article 7 

du présent chapitre »;

– de compléter, à l’article 11, a), du projet, l’article 21 

en projet comme suit : dans le liminaire de l’article, 

les mots « Les bureaux exécutifs proposent » sont 

remplacés par les mots qui suivent « Le bureau exé-

cutif propose »;

– de remplacer, à l’article  16 du projet (article  46 en 

projet), les mots « du bureau exécutif et du comité 

consultatif » par les mots « du bureau exécutif et du 

comité stratégique ».

3. Les dispositions modificatives d’un décret ne 

doivent pas mentionner en principe les subdivisions du 

décret modifié.

Il suffit, à l’article  2, de mentionner « le décret du 

6 mai relatif à l’Office wallon de la formation profes-

sionnelle et de l’emploi » sans la mention de « la pre-

mière section du troisième chapitre » de ce décret, avec 

les modifications encore en vigueur subies par l’article 

considéré, et, dans les dispositions suivantes, de men-

tionner « le même décret », toujours en principe sans 

faire état de la subdivision du décret mais avec l’indi-

cation des modifications encore en vigueur subies par 

l’article en voie de modification (4).

La chambre était composée de

Messieurs Y. Kreins, président de chambre,

 P. Vandernoot, conseillers d’État,

Mesdames M. Baguet,

 B. Vigneron, greffier.

Le rapport a été présenté par Mme V. Schmitz, audi-

teur adjoint.

Le greffier, Le président,

B. Vigneron. Y. Kreins.

(4) Ibid., recommandations nos 112 à 115 et formules F-4-2-1 et s.
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Exposé des motifs

Les modifications apportées au décret du 6 mai 1999 

relatif à l’Office wallon de la formation professionnelle 

et de l’emploi poursuivent trois objectifs distincts :

1o création d’une structure d’avis chargée de remettre 

des avis sur les décisions et orientations stratégiques 

et de principe, sur les décisions budgétaires et sur cer-

tains marchés publics : le comité stratégique;

2o rationalisation des trois bureaux exécutifs en un seul 

et unique bureau exécutif reprenant l’ensemble des 

compétences;

3o officialisation par voie décrétale des structures d’au-

dit interne, à savoir le comité d’audit et le départe-

ment de l’audit interne, appelé « cellule d’audit ».

Pour rappel, le décret organique de l’Office prévoit, 

en ce qui concerne la gestion de l’Office, les organes de 

gestion suivants :

– le comité de gestion;

– trois bureaux exécutifs;

– l’Administrateur général, assisté d’un Administrateur 

général adjoint.

Le décret organique prévoit actuellement un méca-

nisme permettant à chaque organe de déléguer une partie 

de ses compétences. Ainsi, le comité de gestion peut-il 

utiliser cette prérogative en faveur d’un bureau exécutif 

ou de l’Administrateur général, les bureaux exécutifs en 

faveur de l’Administrateur général et l’Administrateur 

général en faveur des responsables d’entités ou à un ou 

plusieurs membres du personnel.

Dans la Déclaration de politique régionale wallonne 

2009-2014, il est prévu que le Gouvernement soumettra 

aux partenaires sociaux une proposition confiant le pilo-

tage stratégique et budgétaire à une structure composée 

des fonctionnaires dirigeants, des représentants des par-

tenaires sociaux et du Gouvernement.

Dans cette perspective, partant de l’idée de créer une 

structure distincte des autres organes de gestion qui leur 

apporte des avis circonstanciés et éclairés sur les aspects 

stratégiques et budgétaires de l’Office, il est institué un 

organe non décisionnel, appelé « comité stratégique ». 

Cette nouvelle structure permettra de mieux cibler en 

amont les politiques et stratégies prônées par le Gou-

vernement et de renforcer l’implication des partenaires 

sociaux dans la gestion des ressources de l’Office, et en 

particulier, dans les domaines du budget et des marchés 

publics. Cet organe apporte le soutien nécessaire aux 

organes de gestion tout en veillant à leur laisser leurs 

responsabilités.

Cette nouvelle structure permet également une plus 

grande connaissance et transparence des actions menées 

par les organes de gestion et une meilleure cohérence 

dans la répartition des compétences, dès lors que le 

comité stratégique doit également se positionner sur cer-

taines délégations de compétence.

En ce qui concerne l’accord de gestion journalière, il 

est prévu une plus grande souplesse dans la procédure 

de révision de l’accord, puisque celle-ci s’effectuera à 

chaque révision du contrat de gestion.

Le second objectif du décret vise à rationaliser les 

trois bureaux exécutifs actuels. La réforme du décret 

du 13  mars 2003 avait institué des bureaux exécutifs 

distincts en fonction de l’entité qu’il représente. Leur 

composition est certes similaire : le Président et le Vice-

Président du comité de gestion, deux représentants des 

organisations représentatives des employeurs et deux 

représentants des organisations représentatives des tra-

vailleurs ainsi que leurs suppléants sont choisis par le 

comité de gestion, l’Administrateur général et l’Admi-

nistrateur général adjoint et le responsable de l’entité 

« Régisseur-ensemblier », le responsable de l’entité 

« Opérateur public de formation », le responsable de 

l’entité « Services communs », chacun pour ce qui le 

concerne.

Leurs missions se résument comme suit :

– préparer les décisions qui doivent être prises par le 

comité de gestion,

– prendre toutes les décisions autres que relevant de la 

gestion journalière, dérivées des décisions de straté-

gie et de principe,

– prendre certaines décisions relatives aux marchés 

publics et ne dépassant pas les plafonds fixés par le 

Gouvernement et,

– exercer toutes autres tâches qui leur sont spécifique-

ment déléguées par le comité de gestion.

Les modifications projetées dans le présent décret 

visent à réunir les trois bureaux exécutifs de manière à 

ne créer qu’un seul et unique bureau exécutif.

Dans les faits, les trois bureaux présentent une com-

position et un mode de fonctionnement similaire et la 

tenue des séances s’effectue généralement de manière 

successive; les ordres du jour sont souvent condensés, 

étant donné que les compétences actuellement dévolues 

aux bureaux exécutifs ne justifient plus la nécessité de 

AVANT-PROJET DE DÉCRET

instituant un comité stratégique, un bureau exécutif unique et un comité d’audit  

dans le décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon  

de la formation professionnelle et de l’emploi

ANNEXE 2
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trois séances différenciées. Aussi, il ne nous semble pas 

opportun, et ce, dans un esprit de simplification adminis-

trative et du principe de bonne gouvernance, de mainte-

nir la démultiplication des bureaux exécutifs, dès lors 

que celle-ci n’a pas rempli le rôle escompté au moment 

de sa création.

Enfin, le troisième objectif vise à officialiser par 

voie décrétale des structures d’audit interne, à savoir 

le comité d’audit et le département de l’audit interne, 

appelé « cellule d’audit interne ». En effet, dans le cadre 

du contrat de gestion 2006-2011 et du plan d’entreprise 

de développement de la gouvernance, d’amélioration, 

de simplification et de fiabilisation des procédures, le 

comité de gestion de l’Office a décidé en janvier 2007 

de mettre en place un dispositif d’audit interne, composé 

d’un comité d’audit et d’une cellule d’audit interne.

Le comité d’audit est chargé d’assister le comité de 

gestion et le Gouvernement dans l’accomplissement de 

leurs rôles de supervision en matière d’intégrité des rap-

ports financiers, de conformité de l’Office avec les exi-

gences légales et réglementaires, d’indépendance et de 

performance de l’audit ainsi qu’en matière d’exécution 

des contrôles externes.

Le comité d’audit dispose d’un département d’audit 

interne, appelé « cellule d’audit », relevant directement 

de son autorité et chargé de la gestion administrative des 

missions du comité d’audit.

Le comité d’audit a été installé fin janvier 2008 et 

la cellule d’audit est pour sa part opérationnelle depuis 

juin 2008.

Dans le rapport de la Cour d’audit adressé par la Cour 

des comptes au Parlement wallon concernant l’Office 

wallon de l’Emploi et de la formation professionnelle 

(mars 2009), la Cour des comptes a souligné le respect 

des normes reconnues sur le plan international (Institute 
of Internal Auditors) en ce qui concerne les pouvoirs, 

les missions et les responsabilités de l’audit interne du 

Forem.

Aussi, à la demande expresse de l’Office et vu la 

nécessité de doter les instances de l’Office de structures 

d’audit, est-il prévu de confirmer leur existence par voie 

décrétale.

Commentaire des articles

Article unique

Cette disposition n’appelle pas de commentaire par-

ticulier.

Article 2

La modification apportée à l’article  8 précise que 

l’Office est administré par un comité de gestion assisté 

dans sa fonction d’un bureau exécutif unique et d’un 

comité stratégique nouvellement institué. L’objectif 

de la modification projetée est de rationaliser les trois 

bureaux exécutifs coexistant actuellement en un seul et 

unique bureau et de créer une nouvelle structure consul-

tative stratégique et budgétaire à l’Office. Sur ces points, 

il y a lieu de se référer aux développements qui seront 

décrits respectivement aux articles 9 à 11 en projet et à 

l’article 15 en projet.

Article 3

À travers l’article 3 en projet, modifiant l’article 12 

du décret consacré aux compétences du comité de ges-

tion, plusieurs modifications formelles sont envisagées 

de manière à les faire correspondre à l’esprit voulu par 

la réforme, entre autres choses, de fusionner les bureaux 

exécutifs et d’adjoindre pour certaines décisions l’avis 

du comité stratégique.

En ce qui concerne ce dernier point, les compétences 

attribuées au comité de gestion en vertu de l’article 12, 

paragraphe 1er, directement soumises à l’avis préalable 

du comité stratégique sont :

1) les décisions de stratégies et de principe, dans le res-

pect des orientations tracées par le contrat de gestion 

(2o);

2) l’approbation du budget de l’Office (7o);

3) l’approbation du plan stratégique de gestion et de dé-

veloppement des ressources humaines (8o);

4) les décisions administratives à portée individuelle re-

latives aux marchés publics, pour autant que le mon-

tant estimé de ces marchés soit supérieur ou égal au 

montant fixé par le Gouvernement (11o).

Afin d’éviter des délégations excessives –  dénon-

cées par le Gouvernement wallon dans sa Déclaration 

de politique régionale –, le comité stratégique remettra 

également un avis préalable sur les décisions de déléga-

tions, de manière commune ou exclusive, d’une partie 

des quatre compétences citées ci-dessus, au bureau exé-

cutif ou à l’Administrateur général (ou Administrateur 

général adjoint).

Une autre modification, projetée à l’article  12, 11o, 

du décret, est de confier au comité de gestion le pouvoir 

de décision sur les marchés publics d’importance élevée, 

qu’ils soient ou non relatifs à des dépenses courantes de 

fonctionnement de l’Office. Pour ces marchés, le comité 

de gestion devra préalablement requérir l’avis du comité 

stratégique. Le Gouvernement établira le montant au-

delà duquel l’avis du comité de gestion est requis.

Enfin, l’approbation du règlement d’ordre intérieur 

du comité stratégique sera ajoutée aux compétences du 

comité de gestion.

Article 4

L’article  4 en projet précise de manière formelle, 

dans l’article 14 du décret, la volonté de fusionner les 

trois bureaux exécutifs en un seul bureau exécutif.
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Article 5

Dès lors que le comité stratégique est institué 

et que l’existence du comité d’audit est officialisée 

dans le décret –  voir sur ce point les développements 

de l’article  18 en projet –  il y a lieu de modifier l’ar-

ticle 17, alinéa 1er, du décret de manière à permettre aux 

membres de ces deux instances de bénéficier également 

des indemnités et des jetons de présence, au même titre 

que les membres du comité de gestion, les membres du 

bureau exécutif et les commissaires.

Articles 6 à 8

Les articles 6 à 8 en projet n’appellent pas de com-

mentaire particulier, si ce n’est celui développé ultérieu-

rement aux articles 9 à 11 relatifs au bureau exécutif.

Articles 9 à 11

Comme mentionné précédemment à l’article  2 en 

projet, l’objectif poursuivi par le présent décret vise à 

rassembler les bureaux exécutifs de manière à ne laisser 

subsister qu’un seul et unique bureau exécutif chargé de 

l’ensemble des compétences. La réforme du décret du 

13 mars 2003 avait institué trois bureaux exécutifs dis-

tincts, dont la composition était formellement identique, 

si ce n’est pour le représentant de l’entité concernée. 

Probablement que le souhait fut à l’époque de confier 

plus de compétences aux bureaux exécutifs. Cependant, 

dans les faits, les compétences sont soit restées dans la 

sphère de compétence du comité de gestion, soit délé-

guées directement à l’Administrateur général.

Dans un esprit de simplification administrative et du 

principe de bonne gouvernance, le choix projeté au tra-

vers des articles 9 à 11 en projet est de ne pas mainte-

nir la démultiplication des bureaux exécutifs telle que 

connue actuellement, dès lors que celle-ci ne remplit pas 

le rôle escompté au moment de sa création. L’article 10 

en projet, modifiant l’article 20 du décret, intègre cette 

volonté d’unifier les structures existantes.

En outre, les compétences du bureau exécutif sont 

revues. Ainsi est-il précisé à l’article 20 en projet que 

celui-ci prend toutes les décisions relatives aux marchés 

publics, hors dépenses courantes nécessaires au fonc-

tionnement de l’Office, qui sont inférieurs au montant 

visé à l’article 12, § 1er, alinéa 1er, 11o. Il sera également 

compétent pour les marchés publics présentant un carac-

tère pluriannuel, hors dépenses courantes, et dont le 

montant estimé est supérieur ou égal au seuil fixé par 

le Gouvernement. En ce cas, le bureau exécutif ne man-

quera pas de solliciter préalablement l’avis du comité 

stratégique. Pour les autres marchés, le bureau exécutif 

dressera un rapport au comité de gestion, de manière 

trimestrielle, sur les passations de marchés publics réa-

lisées.

Enfin, la possibilité pour le bureau exécutif de délé-

guer une partie des pouvoirs qui lui sont propres à l’Ad-

ministrateur général est supprimée. Il convient doréna-

vant que l’acte de délégation provienne directement du 

comité de gestion en faveur soit du bureau exécutif, soit 

de l’Administrateur général.

Article 12

Cette disposition n’appelle pas de commentaire par-

ticulier.

Article 13

L’article 13 en projet se rapportant à l’article 23 du 

décret concerne les missions de l’Administrateur géné-

ral : l’exécution des décisions du comité de gestion; les 

actes de la gestion journalière qui lui sont confiés par 

décret ou par accord de gestion journalière; les missions 

qui lui sont déléguées par le comité de gestion.

En ce qui concerne l’accord de gestion journalière, il 

est prévu une plus grande souplesse dans la procédure de 

révision de l’accord. Celle-ci peut s’effectuer à chaque 

renouvellement du contrat de gestion. Il est également 

spécifié que si une partie à l’accord de gestion journa-

lière –  soit le comité de gestion, soit l’Administrateur 

général –  sollicite une demande de révision auprès du 

comité stratégique et que ce dernier y consent, il peut 

entamer la procédure de révision en dehors de toute révi-

sion du contrat de gestion. Étant donné qu’il s’agit d’un 

accord conclu entre deux parties, il va de soi que l’autre 

partie doit consentir aux modifications apportées à l’ac-

cord de gestion journalière.

Les décisions de délégation à l’Administrateur géné-

ral prises par le comité de gestion devront être soumises 

préalablement à l’avis du comité stratégique.

Au vu des compétences attribuées au comité de 

gestion et au bureau exécutif, en ce qui concerne les 

marchés publics, il y a lieu d’en déduire que l’Ad-

ministrateur général est compétent pour les marchés 

publics relatifs aux dépenses courantes nécessaires au 

fonctionnement de l’Office, inférieurs au montant visé 

à l’article 12, § 1er, alinéa 1er, 11o, pluriannuels ou non. 

En ce qui concerne les marchés publics pluriannuels, 

hors dépenses courantes, il appartient au Gouvernement 

wallon de fixer le seuil en deça duquel l’Administrateur 

général et l’Administrateur général adjoint sont compé-

tents. Pour tous les marchés publics, à l’exception de ces 

derniers, l’Administrateur général établira un rapport 

trimestriel qu’il adressera au comité de gestion. Il appar-

tient aux membres du comité de gestion de demander, 

s’il le souhaite, l’avis du comité stratégique sur le rap-

port trimestriel et aux commissaires d’agir par voie de 

recours auprès du Gouvernement wallon, s’ils l’estiment 

opportun.

Enfin, il est proposé de déplacer l’article 24 du décret 

dans le paragraphe 7 de l’article 23 nouvellement créé, 

afin de libérer un nouvel article 24 pour l’insertion des 

dispositions relatives au comité stratégique.
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Article 14

Cette disposition n’appelle pas de commentaire par-

ticulier. Elle permet juste la libération de l’article  24 

de manière à consacrer un article à part entière pour le 

comité stratégique.

Article 15

L’article  15 en projet prévoit l’insertion d’un nou-

vel article  24 consacré à un organe d’avis, appelé le 

comité stratégique. L’objectif poursuivi par la création 

de cette nouvelle structure vise à mieux appréhender les 

politiques menées par le Gouvernement, et ce, le plus 

en amont possible de la procédure, et d’assurer un réel 

pilotage stratégique et budgétaire, de surcroît, par la pré-

sence des partenaires sociaux et des membres du Gou-

vernement.

La création de cette structure n’interagit pas sur la 

part de responsabilités que doit prendre chaque organe 

de gestion : le comité de gestion, le bureau exécutif et 

l’Administrateur général (également l’Administrateur 

général adjoint en cas d’absence ou d’empêchement de 

l’Administrateur général ou en cas de missions délé-

guées par l’Administrateur général). Le comité straté-

gique est un organe non décisionnel remettant des avis 

tant de légalité que d’opportunité.

Les articles  3 et 10 en projet citent déjà plusieurs 

compétences pour lesquelles le comité de gestion et le 

bureau exécutif doivent solliciter l’avis du comité straté-

gique, à savoir les articles 12, paragraphe 1er, 2o, 4o, 7o, 

8o, 11o, et 20, 3o, b).

Par déduction, le comité stratégique sera également 

compétent pour les matières suivantes :

1o dès lors qu’il devra vérifier, entre autres, que les do-

cuments ou décisions de stratégies et de principe ont 

bien été prises dans le respect des orientations tracées 

par le contrat de gestion, il appartient également au 

comité de se prononcer, par avis, sur tous les outils 

de la mise en œuvre (exemple : le plan d’entreprise) 

et du suivi du contrat de gestion (exemples : le tableau 

de bord ou le rapport annuel sur la mise en œuvre du 

contrat de gestion, examen de l’état de réalisation des 

objectifs sur la base des indicateurs, bilan social sur 

l’application des règles relatives à la gestion du per-

sonnel et à la concertation sociale;

2o les décisions de stratégie et de principe sous-tendent 

également la notion de plans stratégiques pris par 

l’Office. Ainsi en va-t-il du plan stratégique de com-

munication, du plan stratégique d’investissements 

technologiques ou d’autres plans stratégiques plu-

riannuels actuels ou à venir. C’est dans cette même 

optique que le plan stratégique de gestion et de dé-

veloppement des ressources humaines est également 

soumis pour avis au comité stratégique. Le Gouver-

nement est habilité à lister les plans stratégiques plu-

riannuels pour lesquels l’avis du comité est obliga-

toire.

3o conformément aux orientations et décisions prises par 

le comité de gestion, le bureau exécutif prend égale-

ment les décisions dérivées des décisions de stratégie 

et de principe, pour autant qu’elles ne concernent pas 

la gestion journalière. Il faut donc en déduire que les 

décisions dérivées des décisions stratégiques et de 

principe ne peuvent être exercées par le bureau exé-

cutif qu’à la suite d’une décision d’attribution prise 

par le comité de gestion.

4o dans la même lignée, il va de soi que les décisions 

de stratégie et de principe qui auraient été attribuées 

au bureau exécutif ou déléguées à l’Administrateur 

général sont également soumises à l’avis du comité;

5o dès lors que le comité stratégique est en droit de se 

prononcer sur le projet de décision d’approbation 

du budget de l’Office, il est également compétent 

pour émettre un avis sur les documents relatifs à 

l’élaboration du budget de l’Office et sur les propo-

sitions d’ajustements budgétaires dont ceux visés à 

l’article  27, § 1er. Il se positionne également sur les 

projets visant à contracter des emprunts visés à l’ar-

ticle 27, § 3;

6o toute autre décision ponctuelle que le comité de ges-

tion voudrait lui soumettre pour avis, hormis celles 

liées à la gestion journalière.

L’article  24 du décret veille donc à encadrer les 

contours de la sphère de compétence du comité straté-

gique.

Dès lors que les missions du comité ont été définies, 

il convient d’en préciser sa composition et son mode de 

fonctionnement.

Le comité stratégique est composé d’un Président 

et d’un Vice-Président désignés par le Gouvernement, 

de deux représentants des organisations représenta-

tives des employeurs, de deux représentants des orga-

nisations représentatives des travailleurs (ainsi que leurs 

suppléants), de l’Administrateur général et de deux 

représentants désignés par le Gouvernement. En ce qui 

concerne ces derniers, elle résulte d’une volonté pronon-

cée par les organes de gestion de maîtriser le plus en 

amont possible les politiques prônées par le Gouverne-

ment, et particulièrement celles liées à l’emploi et à la 

formation.

L’Administrateur général participe aux réunions du 

comité stratégique mais ne prend pas part à l’élaboration 

et à l’approbation de l’avis.

Les membres des organisations représentatives des 

travailleurs et des employeurs sont nommés pour une 

durée de cinq ans. Il en va de même pour les membres 

désignés directement par le Gouvernement. Il convient 

de faire coïncider au mieux la nomination des premiers 

avec la désignation des deuxièmes.

Le secrétariat du comité stratégique sera assuré par 

un membre du personnel de l’Office désigné à cet effet.

Dès lors que le comité stratégique constituera une 

structure permanente de l’Office, elle se doit de s’or-

ganiser pour rendre son avis dans des délais courts de 
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manière à ne pas ralentir le processus décisionnel. L’ar-

ticle en projet prévoit donc que lorsque l’organe de ges-

tion adresse sa demande d’avis au comité stratégique, il 

y mentionne le délai approximatif pour lequel il souhaite 

obtenir l’avis du comité. Bien qu’il ne s’agisse pas d’un 

délai de rigueur, et pour autant que ce délai soit raison-

nable et proportionné, le comité stratégique veillera à 

rendre son avis endéans ce même délai, et ce dans la 

mesure du possible. Il faut, pour ce faire, que la demande 

soit claire et précise et que le comité stratégique dispose 

de tous les éléments pour rendre un avis circonstancié.

Si l’avis n’a pas rencontré l’unanimité des membres 

à l’exception de l’Administrateur général, les diffé-

rentes positions y sont exprimées. Un règlement d’ordre 

intérieur établira les dispositions relatives à la saisine 

du comité stratégique par les organes de gestion, aux 

convocations de ses membres, aux processus de délibé-

ration jusqu’à la prise d’avis, aux modalités relatives à 

la rédaction de l’avis, à son approbation et à sa commu-

nication, etc. Dans l’optique de visibilité et de transpa-

rence des avis rendus, le comité stratégique demandera 

au comité de gestion qu’il porte trimestriellement à la 

connaissance de ses membres l’ensemble des avis remis 

par le comité stratégique.

Article 16

Cette disposition n’appelle pas de commentaire par-

ticulier.

Article 17

Un neuvième chapitre est inséré dans le décret de 

manière à officialiser les structures déjà existantes de 

l’audit interne et les modes de fonctionnement et de pro-

cédures y relatives.

Article 18

Le comité d’audit est chargé d’assister le comité de 

gestion dans l’accomplissement de ses responsabili-

tés de supervision en matière d’intégrité des rapports 

financiers, de conformité de l’Office avec les exigences 

légales et réglementaires, d’indépendance et de perfor-

mance du département de l’audit interne, ainsi qu’en 

matière d’exécution des contrôles externes.

Le comité d’audit est composé du Président et du 

Vice-Président du comité de gestion et de deux membres 

experts, externes et indépendants de l’Office, choisis sur 

la base de leur compétence en matière d’audit interne. 

Il est précisé que le Président et le Vice-Président du 

comité d’audit doivent appartenir à des composantes 

différentes, c’est-à-dire l’un représentant le comité de 

gestion, l’autre agissant en tant qu’expert externe et 

indépendant de l’Office.

Le comité d’audit dispose d’un département d’audit 

interne, appelé « cellule d’audit interne », relevant direc-

tement de son autorité et chargé de la gestion adminis-

trative des missions du comité d’audit.

Pour chaque mission d’audit, sera établi un rapport 

écrit contenant la description des faits et des constata-

tions, ainsi qu’une évaluation du système de contrôle 

interne et des éventuelles recommandations.

Le comité d’audit arrête la charte de fonctionnement, 

dans laquelle figurent au moins les modalités de fonc-

tionnement des réunions du comité d’audit, l’exercice de 

ses missions, ses droits et obligations envers l’Office, ses 

relations avec les organes de l’Office et les autres ins-

tances d’auditeurs, et soumet la charte pour approbation 

au comité de gestion.

Les ressources et moyens du comité d’audit, en ce 

compris ceux de la cellule d’audit interne, sont à charge 

du budget de l’Office, dans une ligne budgétaire spéci-

fique.
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

instituant un comité stratégique, un bureau exécutif unique et un comité d’audit  

dans le décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon  

de la formation professionnelle et de l’emploi

Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Vice-Président et Ministre du 

Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et 

des Sports;

Après délibération,

ARRÊTE :

Le Vice-Président et Ministre du Budget, des 

Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports 

est chargé de présenter au Parlement wallon le projet de 

décret dont la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 

de la Constitution, une matière visée aux articles 127, 

§ 1er, de celle-ci.

Les dispositions relatives à cette matière sont appli-

cables sur le territoire de la région de langue française.

Art. 2

Dans l’article 8, de la première section du troisième 

chapitre du décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon 

de la formation professionnelle et de l’emploi, modifié 

par les décrets du 13 mars 1999, du 18 décembre 2003, 

du 17 novembre 2005 et par le décret du 30 avril 2009 

les mots « , pour chaque entité par un bureau exécutif tel 
que visé aux sections 5 et 6 du présent chapitre. » sont 

remplacés par les mots qui suivent :

 « par un bureau exécutif, tel que visé à la section 5 du 
présent chapitre et par un comité stratégique, tel que 
visé à la section 7 du présent décret. ».

Art. 3

Dans l’article 12, de la troisième section du troisième 

chapitre du décret précité, les modifications suivantes 

sont apportées :

a) au paragraphe 1er, alinéa 1er :

i) au point  4o, les mots « aux bureaux exécutifs en 
fonction de leur compétence » sont remplacés par 

les mots qui suivent :

 « au bureau exécutif »;

ii) au point 5o, les mots « d’un bureau exécutif » sont 

remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

iii) au point 6o, les mots « des bureaux exécutifs en 
veillant à leur cohérence » sont remplacés par les 

mots qui suivent :

 « du bureau exécutif et du comité stratégique visé 
à l’article 24 »;

iv) au point 11o, les mots « pour autant que ces mar-
chés publics ne concernent pas les dépenses cou-
rantes nécessaires au fonctionnement de l’Office 
et » sont supprimés;

v) au même point, les mots « et pour autant que le 
montant estimé de ces marchés, de ces aides et sub-
sides ou de ces conventions dépasse 740 000 eu-
ros » est remplacé par ce qui suit :

 « et pour autant que le montant estimé de ces mar-
chés, de ces aides et subsides ou de ces conven-
tions soit égal ou supérieur au montant fixé par le 
Gouvernement. »;

vi) au point 13o, les mots « des trois bureaux exécu-
tifs » sont remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

b) au paragraphe  1er, des alinéas  2 et 3 sont ajoutés 

comme suit :

 « Le comité de gestion sollicite l’avis du comité stra-
tégique visé à l’article 24 sur les décisions visées à 
l’alinéa 1er, 2o, 7o, 8o et 11o.

 Le comité stratégique rend également un avis préa-
lable sur les décisions de délégation au bureau exécu-
tif et à l’Administrateur général, visées à l’alinéa 1er, 
4o, pour autant qu’elles concernent directement l’une 
des décisions visées à l’alinéa 2. ».

Art. 4

Dans l’article  14, de la quatrième section du troi-

sième chapitre du décret précité, les modifications sui-

vantes sont apportées :

a) au point  8o, les mots « aux bureaux exécutifs » sont 

remplacés par les mots qui suivent :

 « au bureau exécutif »;
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b) au point 10o, les mots « un bureau exécutif » sont rem-

placés par les mots qui suivent :

 « le bureau exécutif »;

c) au point 13o, les mots « des bureaux exécutifs » sont 

remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

d) le point 14o est supprimé.

Art. 5

L’article 17, alinéa 1er, de la quatrième section du troi-

sième chapitre du décret précité, est remplacé comme 

suit :

 « Le Ministre ayant l’Emploi et la Formation dans ses 
attributions fixe le montant des indemnités et des je-
tons de présence à allouer au Président, aux membres 
du comité de gestion, aux membres du bureau exécu-
tif, aux membres du comité stratégique, aux commis-
saires et aux membres du comité d’audit. ».

Art 6

Dans l’article  18, de la quatrième section du troi-

sième chapitre du décret précité, les modifications sui-

vantes sont apportées :

a) à l’alinéa 1er, les mots « et un bureau exécutif visé aux 
sections 5 et 6 du présent chapitre » sont remplacés 

par les mots qui suivent :

 « et le bureau exécutif visé à la section 5 du présent 
chapitre »;

b) à l’alinéa  2, les mots « ou un bureau exécutif » est 

remplacé par les mots qui suivent :

 « ou le bureau exécutif »;

c) à l’alinéa 2, in fine, et à l’alinéa 3, les mots « ou d’un 
bureau exécutif » sont remplacés par les mots qui sui-

vent :

 « ou du bureau exécutif ».

Art. 7

Le titre de la cinquième section du troisième chapitre 

du décret précité, intitulé « Section 5 – Des bureaux exé-
cutifs » est remplacé par les mots suivants :

 « Section 5 –  Du bureau exécutif et de ses attribu-
tions ».

Art. 8

Dans l’article  19, de la cinquième section du troi-

sième chapitre du décret précité, les modifications sui-

vantes sont apportées :

a) dans le liminaire du paragraphe 1er, les mots « Les bu-
reaux exécutifs sont composés » sont remplacés par 

les mots qui suivent :

 « Le bureau exécutif est composé »;

b) au même paragraphe, 4o, les mots « chacun pour ce 
qui le concerne » sont supprimés;

c) au paragraphe  2, les mots « des bureaux exécutifs » 

sont remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

d) au même paragraphe, in fine, le mot « concerné » est 

supprimé;

e) le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

 « § 3. Sur la proposition de l’Administrateur général, 
le bureau exécutif désigne, parmi les membres du 
personnel, la personne chargée d’assurer le secréta-
riat du bureau exécutif et son suppléant. »;

f) au paragraphe  4, les mots « des bureaux exécutifs » 

sont remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

g) aux paragraphes 5, 6 et 7, les mots « d’un bureau exé-

cutif » sont remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

h) au paragraphe  7, les mots « lorsqu’il constate un 
conflit de compétences ou d’intérêt entre bureaux 
exécutifs » sont supprimés;

i) au même paragraphe, les mots « sur les travaux des 
bureaux exécutifs » sont remplacés par les mots qui 

suivent :

 « sur les travaux du bureau exécutif »;

j) au même paragraphe, dernière phrase, le mot 

« concerné », est supprimé.

Art. 9

Le titre de la sixième section du troisième chapitre 

du décret précité, intitulé « Section 6 – Attributions des 
bureaux exécutifs », est supprimé.

Art. 10

L’article 20, nouvellement inséré dans la cinquième 

section du troisième chapitre du décret précité, est modi-

fié comme suit :

 « Art 20. Conformément aux orientations et décisions 
prises par le comité de gestion, le bureau exécutif dis-
pose des pouvoirs suivants :

1o il prépare les décisions à prendre par le comité de 
gestion;

2o il prend toutes les décisions autres que relevant de la 
gestion journalière, dérivées des décisions de straté-
gie et de principe;

3o il prend les décisions administratives à portée indivi-
duelle relatives aux marchés publics qui ne concer-
nent pas les dépenses courantes nécessaires au fonc-
tionnement de l’Office et :

a) dont le montant estimé des marchés ne dépasse 
pas le montant visé à l’article 12, § 1er, alinéa 1er, 
11o; le bureau exécutif doit adresser au comité de 
gestion un rapport trimestriel sur les passations 
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de marchés publics selon les conditions et modali-
tés établies par le Gouvernement;

b) qui sont de nature pluriannuelle et dont le montant 
estimé des marchés est égal ou supérieur au mon-
tant fixé par le Gouvernement. Le bureau exécutif 
doit solliciter préalablement l’avis du comité stra-
tégique visé à l’article 24.

4o il exerce toutes autres tâches qui lui sont spécifique-
ment déléguées par le comité de gestion conformé-
ment à l’article 12, § 1er, 4o; ».

Art. 11

Dans l’article  21, nouvellement inséré dans la cin-

quième section du troisième chapitre du décret précité, 

les modifications suivantes sont apportées :

a) dans le liminaire de l’article, les mots « Les bureaux 
exécutifs » sont remplacés par les mots qui suivent :

 « Le bureau exécutif »;

b) aux points 1o, 2o et 4o, les mots « des bureaux exécu-
tifs » sont remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

c) au point 3o, les mots « les bureaux exécutifs peuvent 
faire appel » sont remplacés par les mots qui suivent :

 « le bureau exécutif peut faire appel »;

d) aux points 5o et 6o, le mot « leurs » est remplacé par le 

mot « ses »;

e) le point 7o est supprimé.

Art. 12

La septième section du troisième chapitre du décret 

précité, intitulé « Section 7 – De la gestion journalière 
de l’Office » devient la sixième section du troisième cha-

pitre dudit décret.

Art. 13

Dans l’article 23, de la sixième section nouvellement 

instituée, du troisième chapitre du décret précité, les 

modifications suivantes sont apportées :

a) au paragraphe 1er, alinéa 1er, 1re phrase, les mots « par 
un bureau exécutif » sont remplacés par les mots qui 

suivent :

 « par le bureau exécutif »;

b) an même paragraphe et même alinéa, 2e phrase, les 

mots « ou un bureau exécutif » sont supprimés;

c) au paragraphe 2, 7o, les mots « d’un bureau exécutif » 

sont remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

d) au paragraphe 3, alinéa 1er, deuxième phrase, in fine, 

les mots « et après chaque révision du contrat de ges-
tion de l’Office » sont insérés après les mots « au plus 
tard dans les six mois de l’entrée en vigueur du pré-
sent décret »;

e) au même paragraphe, l’alinéa 1er est complété par une 

troisième phrase rédigée comme suit :

 « La procédure de révision de l’accord de gestion 
journalière peut également être entamée, à l’initia-
tive du comité de gestion ou de l’Administrateur gé-
néral. »;

f) au paragraphe  4, les mots « des bureaux exécutifs » 

sont remplacés par les mots « du bureau exécutif »;

g) au même paragraphe, une deuxième phrase est ajouté 

comme suit :

 « L’Administrateur général est tenu d’adresser au co-
mité de gestion un rapport trimestriel sur les passa-
tions de marchés publics qui concernent les dépenses 
courantes nécessaires au fonctionnement de l’Office, 
selon les conditions et modalités établies par le Gou-
vernement. ».

Art. 14

L’article 24, de la sixième section nouvellement ins-

tituée, du troisième chapitre du décret précité, devient 

le paragraphe 7 de l’article 23, de la même section du 

même chapitre du décret précité.

Art. 15

Après l’article 23, de la sixième section du troisième 

chapitre du décret précité, il est inséré une septième sec-

tion, comportant un article 24, et rédigée comme suit :

« Section 7 – Du comité stratégique

 Art. 24. § 1er. Outre les missions fixées aux articles 12, 
alinéas 2 et 3, et 20, 3o, b), le comité stratégique est 
un organe consultatif chargé de remettre des avis pré-
alablement sur :

1° les documents ou décisions impactant les orienta-
tions tracées par le contrat de gestion, ainsi que 
sur les résultats des outils de mise en œuvre et de 
suivi du contrat de gestion;

2o les plans stratégiques pluriannuels dont la liste est 
établie par le Gouvernement;

3o les décisions à prendre par le comité de gestion 
en matière de délégation de compétence au bureau 
exécutif, en vue de l’application de l’article 20, 2o;

4o les documents ou décisions du comité de gestion 
concernant la confection du budget initial de 
l’Office, le suivi de l’exécution budgétaire, et les 
propositions d’ajustements budgétaires, dont ceux 
visés à l’article 27, § 1er;

5o les projets de contracter des emprunts visés à l’ar-
ticle 27, § 3;

6o les décisions, hors celles liées à la gestion journa-
lière, que le comité de gestion lui soumet.

§ 2. Le comité stratégique est composé de :

1o du Président et du Vice-Président du Comité de 
gestion, assurant les fonctions de Président et de 
Vice-Président;
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2o deux représentants des organisations représenta-
tives des employeurs, ainsi que leurs suppléants, 
nommés par le Gouvernement, sur la base d’une 
liste double de candidats présentées par les or-
ganisations représentatives des employeurs, pour 
une durée de cinq ans;

3o deux représentants des organisations représenta-
tives des travailleurs ainsi que leurs suppléants, 
nommés par le Gouvernement, sur la base d’une 
liste double de candidats présentées par les orga-
nisations représentatives des travailleurs, pour 
une durée de cinq ans;

4o deux membres désignés par le Gouvernement 
avant le 31 décembre de l’année qui suit la mise 
en place du Gouvernement, pour une durée de 
cinq ans;

5o l’Administrateur général.

 Seuls les membres du comité stratégique visés à 
l’alinéa 1er, 1o à 4o, participent à l’élaboration et à 
l’approbation de l’avis. Ils doivent être belges ou 
ressortissants d’un État membre de l’Union euro-
péenne et âgés de vingt-et-un ans au moins.

 Deux tiers au maximum de ces membres sont du 
même sexe.

 § 3. Le comité de gestion adresse la demande 
d’avis au comité stratégique.

 Le comité stratégique ne rend valablement son 
avis que si la moitié des membres au moins sont 
présents.

 Le comité stratégique est tenu de rendre son avis 
dans le délai fixé par le comité de gestion qui en 
a fait la demande, pour autant que ce délai soit 
raisonnable et proportionné à la tâche demandée.

 Si l’avis n’a pas recueilli l’unanimité des membres 
visés au paragraphe 2, alinéa 1er, 1o à 4o, les diffé-
rentes positions y sont exprimées. L’avis rendu est 
motivé.

 Le comité stratégique établit son propre règlement 
d’ordre intérieur et le propose au comité de gestion. 
Le règlement d’ordre intérieur contient au minimum :

1° les règles concernant la convocation du comité 
stratégique;

2o les règles relatives à la présidence du comité stra-
tégique;

3o les conditions dans lesquelles le comité straté-
gique peut faire appel à des experts ou à des per-
sonnes spécialement compétentes pour l’examen 
de questions particulières;

4o les règles relatives aux modalités de délibération 
et de prise d’avis;

5o les règles relatives aux modalités de rédaction et 
d’approbation des avis, des procès-verbaux, par 
le comité;

6o les règles relatives à la transmission et à la com-
munication des avis;

7o la périodicité des réunions;

8o les règles de déontologie visant à prévenir le 
conflit d’intérêt et à assurer le respect de la confi-
dentialité.

 § 5. Le comité stratégique sollicitera trimestrielle-
ment l’inscription à l’ordre du jour du comité de ges-
tion de l’ensemble de ses avis.

Art. 16

Dans l’article 46 du huitième chapitre du décret pré-

cité, les mots « des bureaux exécutifs » sont remplacés 

par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif et du comité consultatif ».

Art. 17

Le neuvième chapitre intitulé « dispositions finales » 

est libellé dorénavant comme suit :

 « Chapitre IX – Audit interne ».

Art. 18

Dans le neuvième chapitre nouvellement libellé 

« Chapitre IX – Audit interne », sont insérés les articles 

qui suivent :

 « Art. 47. Il est institué un comité d’audit chargé 
d’assister le comité de gestion dans l’accomplisse-
ment de ses responsabilités de supervision en matière 
d’intégrité des rapports financiers, de conformité de 
l’Office avec les exigences légales et réglementaires, 
d’indépendance et de performance du département 
de l’audit interne, ainsi qu’en matière d’exécution 
des contrôles externes.

 Le Gouvernement wallon peut préciser ces missions.

 Art. 48. Le comité d’audit est composé de

– le Président et le Vice-Président du comité de ges-
tion;

– deux membres experts, externes et indépendants 
de l’Office, choisis sur la base de leur compétence 
en matière d’audit interne et désignés par le Gou-
vernement, sur proposition du comité de gestion;

 Ils sont désignés pour cinq ans en lien avec la durée 
du contrat de gestion, renouvelable.

 Le Président et le Vice-Président du comité d’audit 
doivent appartenir à des composantes différentes.

 Tout membre quittant le comité d’audit est rempla-
cé dans les trois mois qui suivent la prise de fin de 
son mandat. La personne désignée au remplacement 
achève le mandat de son prédécesseur.

 Art. 49. Le comité d’audit se réunit au minimum 
quatre fois par an. Le comité d’audit arrête la charte 
de fonctionnement, dans laquelle figurent au moins 
les modalités de fonctionnement des réunions du co-
mité d’audit, l’exercice de ses missions, ses droits 
et obligations envers l’Office, ses relations avec les 
organes de l’Office et les autres organes de contrôle 
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externe, et soumet la charte pour approbation au co-
mité de gestion.

 Art. 50. Le comité d’audit dispose d’un département 
d’audit interne, appelée « cellule d’audit interne », 
relevant directement de son autorité et chargé de la 
gestion administrative des missions du comité d’au-
dit.

 Le comité, par l’intermédiaire de la cellule d’audit, 
établit un programme annuel et un plan pluriannuel 
de missions d’audits internes.

 Pour chaque mission d’audit, un rapport écrit conte-
nant la description des faits et des constatations, ain-
si qu’une évaluation du système de contrôle interne et 
des éventuelles recommandations est établi.

 Art. 51. Les ressources et moyens du comité d’audit, 
en ce compris ceux relatifs à la cellule d’audit in-
terne, sont à charge du budget de l’Office, dans une 
ligne budgétaire spécifique. ».

Namur, le 14 octobre 2010.

Pour le Gouvernement wallon,

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE

Le Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports,

André ANTOINE



26

ANNEXE 3



27



28



29



30

ANNEXE 4



31



32



33



34



35

AVANT-PROJET DE DÉCRET

modifiant le décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon de la formation  

professionnelle et de l’emploi en vue d’instituer un comité stratégique,  

un bureau exécutif unique et un comité d’audit

ANNEXE 5

Exposé des motifs

Les modifications apportées au décret du 6 mai 1999 

relatif à l’Office wallon de la formation professionnelle 

et de l’emploi s’insèrent dans la volonté de réaliser trois 

objectifs distincts :

1o création d’une structure d’avis chargé de remettre des 

avis sur les décisions stratégiques et de principe, sur 

les décisions budgétaires et sur certains marchés pu-

blics : le comité de pilotage;

2o rationalisation des trois bureaux exécutifs en un seul 

et unique bureau exécutif reprenant l’ensemble des 

compétences;

3o l’officialisation par voie décrétale des structures 

d’audit interne, à savoir le comité d’audit et le dépar-

tement de l’audit interne, appelé « cellule d’audit ».

Pour rappel, le décret organique de l’Office établit, 

en ce qui concerne la gestion de l’Office, cinq organes :

– le comité de gestion;

– trois bureaux exécutifs (un par entité);

– l’Administrateur général, assisté d’un Administrateur 

général adjoint, auxquels il attribue des compétences 

déterminées.

Le décret organique prévoit actuellement un méca-

nisme permettant à chaque organe de déléguer une partie 

de ses compétences. Ainsi, le comité de gestion peut-il 

déléguer une partie de ses compétences à un bureau 

exécutif ou à l’Administrateur général, les bureaux exé-

cutifs à l’Administrateur général et l’Administrateur 

général aux responsables d’entités ou à un ou plusieurs 

membres du personnel.

En ce qui concerne le premier objectif cité ci-avant 

–  la création d’une structure de pilotage consultative, 

composée de membres des partenaires sociaux et du 

Gouvernement –, elle résulte de la volonté de mieux 

cibler les politiques et stratégies prônées par le Gou-

vernement et de renforcer l’implication des partenaires 

sociaux dans la gestion des ressources de l’Office, et en 

particulier, dans les domaines du budget et des marchés 

publics. Cet objectif figure aussi dans la Déclaration de 

politique régionale wallonne 2009-2014 du Gouverne-

ment wallon qui prévoit une structure de pilotage stra-

tégique et budgétaire composée de fonctionnaires diri-

geants, de représentants des partenaires sociaux et du 

Gouvernement.

Partant de l’idée de créer une structure distincte des 

autres organes de gestion, qui leur apporte des avis cir-

constanciés et éclairés sur les questions liées au pilotage 

stratégique et budgétaire de l’Office, il est institué un 

organe non décisionnel, appelé comité de pilotage, qui 

apporte le soutien nécessaire au comité de gestion tout 

en veillant à lui laisser les responsabilités qui sont les 

siennes. Cette nouvelle structure permet également une 

plus grande connaissance et transparence des actions 

menées par l’organe de gestion et une meilleure stabi-

lité dans la répartition des compétences, dès lors que le 

comité de pilotage doit également se positionner sur cer-

taines délégations de compétence.

En ce qui concerne l’accord de gestion journalière, il 

est prévu une plus grande souplesse dans la procédure 

de révision de l’accord, puisque celle-ci s’effectuera à 

chaque révision du contrat de gestion.

Le second objectif du décret vise à rationaliser les 

trois bureaux exécutifs actuels. La réforme du décret 

du 13  mars 2003 avait institué des bureaux exécutifs 

distincts en fonction de l’entité qu’il représente. Leur 

composition est certes similaire : le Président et le Vice-

Président du comité de gestion, deux représentants des 

organisations représentatives des employeurs et deux 

représentants des organisations représentatives des tra-

vailleurs ainsi que leurs suppléants sont choisis par le 

comité de gestion, l’Administrateur général et l’Admi-

nistrateur général adjoint et le responsable de l’entité 

« Régisseur-ensemblier », le responsable de l’entité 

« Opérateur public de formation », le responsable de 

l’entité « Services communs », chacun, pour ce qui le 

concerne.

Leurs missions se résument actuellement comme 

suit :

– préparer les décisions qui doivent être prises par le 

comité de gestion,

– prendre toutes les décisions autres que relevant de la 

gestion journalière, dérivées des décisions de straté-

gie et de principe, et

– exercer toutes autres tâches qui leur sont spécifique-

ment déléguées par le comité de gestion.

Les modifications projetées dans le présent décret 

visent à réunir les trois bureaux exécutifs de manière à 

ne créer qu’un seul et unique bureau exécutif.

Dans les faits, les trois bureaux présentent une com-

position et un mode de fonctionnement similaire et la 
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tenue des séances s’effectue généralement de manière 

successive; les ordres du jour sont souvent condensés 

étant donné que les compétences actuellement dévolues 

aux bureaux exécutifs ne justifient plus la nécessité de 

trois séances différenciées. Aussi, il ne nous semble pas 

opportun, et ce dans un esprit de simplification adminis-

trative et du principe de bonne gouvernance, de main-

tenir la démultiplication des bureaux exécutifs dès lors 

que celle-ci n’a pas rempli le rôle escompté au moment 

de sa création.

Enfin, le troisième objectif vise à officialiser par 

voie décrétale des structures d’audit interne, à savoir 

le comité d’audit et le département de l’audit interne, 

appelé « cellule d’audit interne ». En effet, dans le cadre 

du contrat de gestion 2006-2011 et du plan d’entreprise 

de développement de la gouvernance, d’amélioration, 

de simplification et de fiabilisation des procédures, le 

comité de gestion de l’Office a décidé en janvier 2007 

de mettre en place un dispositif d’audit interne, composé 

d’un comité d’audit et d’une cellule d’audit interne.

Le comité d’audit est chargé d’assister le comité de 

gestion et le Gouvernement dans l’accomplissement de 

leurs responsabilités de supervision en matière d’inté-

grité des rapports financiers, de conformité de l’Office 

avec les exigences légales et réglementaires, d’indépen-

dance de l’audit interne et externe et la performance du 

département de l’audit interne et de l’audit externe.

Le comité d’audit dispose d’un département d’audit 

interne, appelée « cellule d’audit », relevant directement 

de son autorité et chargé de la gestion administrative des 

missions du comité d’audit.

Le comité d’audit a été installé fin janvier 2008 et 

la cellule d’audit est pour sa part opérationnelle depuis 

juin 2008.

Dans le rapport de la Cour d’audit adressé par la Cour 

des comptes au Parlement wallon concernant l’Office 

wallon de l’emploi et de la formation professionnelle 

(mars 2009), la Cour des comptes a souligné le respect 

des normes reconnues sur le plan international (Institute 
of Internal Auditeurs) en ce qui concerne les pouvoirs, 

les missions et les responsabilités de l’audit interne du 

Forem.

Aussi, à la demande expresse de l’Office et vu la 

nécessité de doter les instances de l’Office de structures 

d’audit, est-il prévu de confirmer leur existence par voie 

décrétale.

Commentaire des articles

Article unique

Cette disposition n’appelle pas de commentaire par-

ticulier.

Article 2

La modification apportée à l’article  8 précise que 

l’Office est administré par un comité de gestion assisté 

dans sa fonction d’un bureau exécutif unique et d’un 

comité de pilotage nouvellement institué. L’objectif 

de la modification projetée est de rationaliser les trois 

bureaux exécutifs coexistant actuellement en un seul et 

unique bureau et de créer une nouvelle structure consul-

tative de pilotage stratégique et budgétaire à l’Office. 

Sur ces points, il y a lieu de se référer aux développe-

ments qui seront décrits respectivement aux articles 9 à 

11 en projet et à l’article 15 en projet.

Article 3

À travers l’article 3 en projet, modifiant l’article 12 

du décret consacré aux compétences du comité de ges-

tion, plusieurs modifications formelles sont envisagées 

de manière à les faire correspondre à l’esprit voulu par 

la réforme, entre autres choses, de fusionner les com-

pétences des bureaux exécutifs et d’adjoindre pour cer-

taines décisions l’avis du comité de pilotage.

En ce qui concerne ce dernier point, les compétences 

attribuées au comité de gestion en vertu l’article  12, 

paragraphe 1er, directement soumises à l’avis préalable 

du comité de pilotage sont :

1) les décisions de stratégies et de principe, dans le res-

pect des orientations tracées par le contrat de gestion 

(2o);

2) l’approbation du budget de l’Office (7o);

3) l’approbation du plan stratégique de gestion et de dé-

veloppement des ressources humaines (8o);

4) les décisions administratives à portée individuelle re-

latives aux marchés publics, pour autant que le mon-

tant estimé de ces marchés dépasse 740  000  euros 

(11o).

Afin d’éviter des délégations excessives –  actuelle-

ment dénoncées par le Gouvernement wallon dans sa 

Déclaration de politique régionale –, le comité de pilo-

tage remettra également un avis préalable sur les déci-

sions de délégations, de manière commune ou exclu-

sive, d’une partie des quatre pouvoirs cités ci-dessus, au 

bureau exécutif ou à l’Administrateur général.

Une autre modification, projetée à l’article  12 du 

décret, porte sur la nécessaire approbation du règlement 

d’ordre intérieur du comité de pilotage par le comité de 

gestion.

Enfin, il est également prévu de compléter l’ar-

ticle  12, 11o, du décret relatif aux compétences du 

comité de gestion, en lui confiant le pouvoir de décision 

sur les marchés de services pluriannuels dont le mon-

tant estimé est supérieur à 22  000  euros HTVA et les 

marchés de fournitures et de travaux pluriannuels dont le 

montant estimé est supérieur à 67 000 euros HTVA, pour 

autant que ces marchés se concernent pas les dépenses 

courantes nécessaires au fonctionnement de l’Office. Si 
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ces conditions sont remplies, l’avis du comité de pilo-

tage est requis.

Article 4

L’article  4 en projet précise de manière formelle, 

dans l’article 14 du décret, la volonté de fusionner les 

trois bureaux exécutifs en un seul bureau exécutif.

Article 5

Dès lors que le comité de pilotage est institué et que 

l’existence du comité d’audit est officialisée dans le 

décret –  voir sur ce point les développements de l’ar-

ticle 18 en projet – il y a lieu de modifier l’article 17, ali-

néa 1er du décret de manière à permettre aux membres de 

ces deux instances de bénéficier également des indem-

nités et des jetons de présence, au même titre que les 

membres du comité de gestion, les membres du bureau 

exécutif et les commissaires.

Articles 6 à 8

Les articles 6 à 8 en projet n’appellent pas de com-

mentaire particulier, si ce n’est celui développé ultérieu-

rement aux articles 9 à 11 relatifs au bureau exécutif.

Articles 9 à 11

Comme mentionné précédemment à l’article  2 en 

projet, l’objectif poursuivi par le présent décret vise à 

rassembler les bureaux exécutifs de manière à ne laisser 

subsister qu’un seul et unique bureau exécutif chargé de 

l’ensemble des compétences. La réforme du décret du 

13 mars 2003 avait institué trois bureaux exécutifs dis-

tincts, dont la composition était formellement identique, 

si ce n’est pour le représentant de l’entité concernée. 

Probablement que le souhait fut à l’époque de confier 

plus de compétences aux bureaux exécutifs. Cependant, 

dans les faits, les compétences sont soit restées dans la 

sphère de compétence du comité de gestion, soit délé-

guées directement à l’Administrateur général. Dans 

un esprit de simplification administrative et du prin-

cipe de bonne gouvernance, le choix projeté au travers 

des articles 9 à 11 en projet est de ne pas maintenir la 

démultiplication des bureaux exécutifs telle que connue 

actuellement dès lors que celle-ci ne remplit pas le rôle 

escompté au moment de sa création. L’article 10 en pro-

jet, modifiant l’article 20 du décret, intègre cette volonté 

d’unifier les structures existantes.

En outre, les compétences du bureau exécutif sont 

revues. Ainsi, dans les compétences du bureau exécutif, 

il est précisé à l’article 20 en projet que celui-ci prend 

toutes les décisions administratives à portée individuelle 

relatives aux marchés publics, pour autant que ces mar-

chés publics ne présentent pas un caractère pluriannuel, 

ne concernent pas les dépenses courantes nécessaires au 

fonctionnement de l’Office et que le montant estimé de 

ces marchés ne dépasse pas 740 000 euros. De plus, pour 

les marchés de services supérieurs à 22 000 euros HTVA 

et pour les marchés de fournitures et de travaux supé-

rieurs à 67 000 euros HTVA, le bureau exécutif établira 

un rapport trimestriel qu’il adressera au comité de ges-

tion. Il appartiendra aux membres du comité de gestion 

de demander, s’il le souhaite, l’avis du comité de pilo-

tage sur le rapport trimestriel et aux commissaires d’agir 

par voie de recours auprès du Gouvernement wallon s’ils 

l’estiment opportun. Les marchés de services inférieurs 

à 22 000 euros HTVA et les marchés de fournitures et de 

travaux inférieurs à 67 000 euros HTVA ne devront pas, 

quant à eux, figurer dans ce rapport trimestriel.

Enfin, la possibilité pour le bureau exécutif de délé-

guer une partie des pouvoirs qui lui sont propres à 

l’Administrateur général est supprimée. Il convient que 

l’acte de délégation provienne directement du comité de 

gestion en faveur soit du bureau exécutif, soit de l’Ad-

ministrateur général.

Article 12

Cette disposition n’appelle pas de commentaire par-

ticulier.

Article 13

L’article 13 en projet se rapportant à l’article 23 du 

décret concerne les missions de l’Administrateur géné-

ral : l’exécution des décisions du comité de gestion; les 

actes de la gestion journalière qui lui sont confiées par 

décret ou par accord de gestion journalière; les missions 

qui lui sont déléguées par le comité de gestion.

En ce qui concerne l’accord de gestion journalière, il 

est prévu une plus grande souplesse dans la procédure 

de révision de l’accord, puisque celle-ci s’effectuera 

à chaque révision du contrat de gestion et qu’il sera 

approuvé par le Gouvernement. Il est également spé-

cifié que si une partie à l’accord de gestion journalière 

– soit le comité de gestion, soit l’Administrateur général 

–  sollicite une demande de révision auprès du comité 

consultatif et que ce dernier y consent favorablement, il 

peut entamer la procédure de révision en dehors de toute 

révision du contrat de gestion. Étant donné, qu’il s’agit 

d’un accord conclu entre deux parties, il va de soi que 

l’autre partie doit consentir aux modifications apportées 

à l’accord de gestion journalière.

Les décisions de délégation à l’Administrateur géné-

rai prise par le comité de gestion devront être soumis 

préalablement à l’avis du comité de pilotage.

Au vu des compétences attribuées au comité de ges-

tion et au bureau exécutif, en ce qui concerne les mar-

chés publics, il y a lieu d’en déduire que l’Adminis-

trateur général est compétent pour les marchés publics 

inférieurs à 740  000  euros relatif aux dépenses cou-

rantes nécessaires au fonctionnement de l’Office, qu’ils 

soient pluriannuels ou non et aux marchés publics de 

services pluriannuels inférieurs à 22  000  euros HTVA 



38

et les marchés publics de travaux et de fournitures infé-

rieurs à 67 000 euros HTVA, hors dépenses courantes. 

En outre, pour tous les marchés de services supérieurs à 

22 000 euros HTVA et pour les marchés de fournitures et 

de travaux supérieurs à 67 000 euros HTVA, relatifs aux 

dépenses courantes, l’Administrateur général établira 

un rapport trimestriel qu’il adressera au comité de ges-

tion. Il appartient aux membres du comité de gestion de 

demander, s’il le souhaite, l’avis du comité de pilotage 

sur le rapport trimestriel et aux commissaires d’agir par 

voie de recours auprès du Gouvernement wallon, s’ils 

l’estiment opportun. Les marchés de services inférieurs 

à 22 000 euros HTVA et les marchés de fournitures et de 

travaux inférieurs à 67 000 euros HTVA ne devront pas, 

quant à eux, figurer dans ce rapport trimestriel.

Enfin, il est proposé de déplacer l’article 24 du décret 

dans le paragraphe 7 de l’article 23 nouvellement créé, 

afin de libérer un nouvel article 24 pour l’insertion des 

dispositions relatives au comité consultatif.

Article 14

Cette disposition n’appelle pas de commentaire par-

ticulier. Elle permet juste la libération de l’article  24 

de manière à consacrer un article à part entière pour le 

comité consultatif.

Article 15

L’article  15 en projet prévoit l’insertion d’un nou-

vel article  24 consacré à un organe d’avis, appelé le 

comité de pilotage. L’objectif poursuivi par la création 

de cette nouvelle structure vise à mieux appréhender 

les politiques menées par le Gouvernement, et ce le 

plus en amont possible de la procédure, et d’assurer un 

réel pilotage stratégique et budgétaire, de surcroît, par 

la présence des partenaires sociaux et des membres du 

Gouvernement. L’Office wallon de l’emploi et de la for-

mation professionnelle est l’un des organismes d’intérêt 

public les plus importants en Région wallonne; à ce titre, 

le fonctionnement de ses organes de gestion méritent 

une attention tout particulière. La création de cette struc-

ture n’interagit pas sur la part de responsabilités que doit 

prendre chaque organe de gestion : le comité de gestion, 

le bureau exécutif et l’Administrateur général – égale-

ment l’Administrateur général adjoint en cas d’absence 

ou d’empêchement de l’Administrateur général ou en 

cas de missions déléguées par l’Administrateur géné-

ral. Le comité de pilotage est un organe non décisionnel 

remettant des avis tant de légalité que d’opportunité.

L’article  3 en projet cite les compétences pour les-

quelles le comité de gestion doit solliciter l’avis du 

comité de pilotage, à savoir l’article 12, paragraphe ler, 

2o, 4o, 7o, 8o et 11o pour la partie consacrée aux marchés 

publics.

Par déduction, le comité de pilotage sera également 

compétent pour les matières suivantes :

1o dès lors qu’il devra vérifier, entre autre, que les do-

cuments ou décisions de stratégies et de principe ont 

bien été prises dans le respect des orientations tracées 

par le contrat de gestion, il appartient également au 

comité de pilotage de se prononcer, par avis, sur tous 

les outils de mise en œuvre (exemple : le plan d’en-

treprise) et de suivi du contrat de gestion (exemples : 

le tableau de bord ou le rapport annuel sur la mise 

en œuvre du contrat de gestion (examen, de l’état de 

réalisation des objectifs sur la base des indicateurs, 

bilan social sur l’application des règles relatives à la 

gestion du personnel et à la concertation sociale));

2o les décisions de stratégies et de principe sous-tendent 

également la notion de plans stratégiques pris par 

l’Office. Ainsi en va-t-il du plan stratégique de com-

munication, du plan stratégique d’investissements 

technologiques ou d’autres plans stratégiques plu-

riannuels actuels ou à venir. C’est dans cette même 

optique que le plan stratégique de gestion et de dé-

veloppement des ressources humaines est également 

soumis pour avis au comité de pilotage;

3o conformément aux orientations et décisions prises par 

le comité de gestion, le bureau exécutif prend égale-

ment les décisions dérivées des décisions de stratégie 

et de principe, pour autant qu’elles ne concernent pas 

la gestion journalière. Il faut donc en déduire que les 

décisions dérivées des décisions stratégiques et de 

principe ne peuvent être exercées par le bureau exé-

cutif qu’à la suite d’une décision d’attribution prise 

par le comité de gestion;

4o dans la même lignée, il va de soi que les décisions 

des stratégies et de principe qui auraient été attribuées 

au bureau exécutif ou déléguées à l’Administrateur 

général sont également soumis à l’avis du comité de 

pilotage;

5o dès lors que le comité de pilotage est en droit de se 

prononcer sur le projet de décision d’approbation du 

budget de l’Office, il est également compétent pour 

émettre un avis sur les documents relatifs à l’élabo-

ration du budget de l’Office et sur les propositions 

d’ajustements budgétaires dont ceux visés à l’ar-

ticle 27, § 1er. Il se positionnera également sur les pro-

jets de contracter des emprunts visés à l’article  27, 

§ 3;

6o toute autre décision ponctuelle que le comité de 

gestion souhaiterait lui soumettre pour avis, hormis 

celles liées à la gestion journalière.

L’article  24 du décret veille donc à encadrer les 

contours de la sphère de compétence du comité de pilo-

tage, en y apportant ces précisions.

Dès lors que les missions du comité consultatif ont 

été précisées, il convient de préciser sa composition et 

son mode de fonctionnement.

Le comité de pilotage est composé d’un Président et 

d’un Vice-Président désignés par le Gouvernement, de 

deux représentants des organisations représentatives des 

employeurs, de deux représentants des organisations 

représentatives des travailleurs (ainsi que leurs sup-

pléants) et de deux représentants désignés par le Gou-
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vernement; En ce qui concerne ces derniers, elle résulte 

d’une volonté prononcée par les organes de gestion de 

maîtriser le plus en amont possible les politiques prô-

nées par le Gouvernement, et particulièrement celles 

liées à l’emploi et à la formation. L’Administrateur 

général siège également au comité de pilotage mais ne 

participe pas à la délibération, à la rédaction et à l’appro-

bation de l’avis.

Les membres des organisations représentatives des 

travailleurs et des employeurs sont nommés pour une 

durée de cinq ans. Il en va de même pour les membres 

désignés directement par le Gouvernement dès lors que 

la durée du mandat est de cinq ans. Il convient de faire 

coïncider au mieux la nomination des premiers avec la 

désignation des deuxièmes.

Le secrétariat du comité de pilotage sera assuré par 

un membre du personnel de l’Office désigné à cet effet.

Dès lors que le comité de pilotage constituera une 

structure permanente de l’Office, elle se doit de s’or-

ganiser pour rendre son avis dans des délais courts de 

manière à ne pas ralentir le processus décisionnel. L’ar-

ticle en projet prévoit donc que lorsque l’organe de ges-

tion adresse sa demande d’avis au comité de pilotage, 

il y mentionne le délai approximatif pour lequel il sou-

haite obtenir l’avis du comité de pilotage. Bien qu’il ne 

s’agisse pas d’un délai, de rigueur, et pour autant que ce 

délai soit raisonnable et proportionné, le comité de pilo-

tage veillera à rendre son avis endéans ce même délai, 

et ce dans la mesure du possible. Il faut, pour ce faire, 

que la demande soit claire et précise et que le comité 

consultatif dispose de tous les éléments pour rendre un 

avis circonstancié.

Si l’avis n’a pas rencontré l’unanimité, les différentes 

positions y sont exprimées. Un règlement d’ordre inté-

rieur établira les dispositions relatives à la saisine du 

comité consultatif par les organes de gestion, aux convo-

cations de ses membres, aux processus de délibération 

jusqu’à la prise d’avis, aux modalités relatives à la rédac-

tion de l’avis, à son approbation et à sa communication, 

etc. Dans l’optique de visibilité et de transparence de 

ses avis, le comité de pilotage demandera au comité de 

gestion qu’il porte trimestriellement à la connaissance 

de ses membres l’ensemble des avis remis par le comité 

de pilotage.

Article 16

Cette disposition n’appelle pas de commentaire par-

ticulier.

Article 17

Un neuvième chapitre est inséré dans le décret de 

manière à officialiser les structures déjà existantes de 

l’audit interne et les modes de fonctionnement et de pro-

cédures y relatives.

Article 18

Le comité d’audit est chargé d’assister le comité de 

gestion dans l’accomplissement de ses responsabili-

tés de supervision en matière d’intégrité des rapports 

financiers, de conformité de l’Office avec les exigences 

légales et réglementaires, d’indépendance et de perfor-

mance du département de l’audit interne, ainsi qu’en 

matière d’exécution des contrôles externes.

Le comité d’audit est composé du Président et du 

Vice-Président du comité de gestion et de deux membres 

experts, externes et indépendants de l’Office, choisis sur 

la base de leur compétence en matière d’audit interne.

Le Gouvernement les désigne pour cinq ans en lien 
avec la durée du contrat de gestion, renouvelable. Il est 

précisé que le Président et le Vice-Président doivent 

appartenir à des composantes différentes, c’est-à-dire 

l’un représentant le comité de gestion, l’autre agissant 

en tant qu’expert externe et indépendant de l’Office.

Le comité d’audit dispose d’un département d’audit 

interne, appelée « cellule d’audit interne », relevant direc-

tement de son autorité et chargé de la gestion administra-

tive des missions du comité d’audit.

Pour chaque mission d’audit, un rapport écrit conte-

nant la description des faits et des constatations, ainsi 

qu’une évaluation du système de contrôle interne et des 

éventuelles recommandations sera établi.

Le comité d’audit arrête la charte de fonctionnement, 

dans laquelle figurent au moins les modalités de fonc-

tionnement des réunions du comité d’audit, l’exercice 

de ses missions, ses droits et obligations envers l’Office, 

ses relations avec les organes de l’Office et les autres 

instances auditeurs, et soumet la charte pour approbation 

au comité de gestion.

Les ressources et moyens du comité d’audit, en ce 

compris ceux de la cellule d’audit interne, sont à charge 

du budget de l’Office, dans une ligne budgétaire spéci-

fique.
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Le Gouvernement wallon,

Sur la proposition du Vice-Président et Ministre du 

Budget, des Finances, de l’Emploi, de la Formation et 

des Sports;

Après délibération,

ARRÊTE :

Le Vice-Président et Ministre du Budget, des 

Finances, de l’Emploi, de la Formation et des Sports est 

chargé de présenter au Parlement le projet de décret dont 

la teneur suit :

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article 138 

de la Constitution, une matière visée aux articles 127, 

§ 1er, de celle-ci.

Les dispositions relatives à cette matière sont appli-

cables sur le territoire de la région de langue française.

Art. 2

Dans l’article 8, de la première section du troisième 

chapitre du décret du 6 mai 1999 relatif à l’Office wallon 

de la formation professionnelle et de l’emploi, modifié 

par les décrets du 13 mars 1999, du 18 décembre 2003, 

du 17 novembre 2005 et par le décret du 30 avril 2009 

les mots « , pour chaque entité par un bureau exécutif, 
tel que visé aux sections 5 et 6 du présent chapitre. » sont 

remplacés par les mots qui suivent :

 « par un bureau exécutif, tel que visé à la section 5 du 
présent chapitre et par un comité de pilotage, tel que 
visé à la section 7 du présent décret. »

Art. 3

Dans l’article 12, de la troisième section du troisième 

chapitre du décret précité, les modifications suivantes 

sont apportées :

a) au paragraphe 1er, alinéa 1er :

i) au point  4o, les mots « aux bureaux exécutifs en 
fonction de leur compétence » sont remplacés par 

les mots qui suivent :

 « au bureau exécutif »;

ii) au point 5o, les mots « d’un bureau exécutif » sont 

remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif « ;

iii) au point  6o les mots « des bureaux exécutifs en 
veillant à leur cohérence » sont remplacés par les 

mots qui suivent :

 « du bureau exécutif et du comité de pilotage visé 
à l’article 24 »;

iv) au point 11o, les mots « pour autant que ces mar-
chés publics ne concernent pas les dépenses cou-
rantes nécessaires au fonctionnement de l’Office 
et » sont supprimés.

v) le point 11o est complété comme suit :

 « Il prend également les décisions administra-
tives à portée individuelle relatives aux marchés 
publics de services pluriannuels dont le montant 
estimé dépasse 22 000 euros hors TVA et aux mar-
chés publics de fournitures et de travaux plurian-
nuels dont le montant dépasse 67 000 euros hors 
TVA, pour autant que ces marchés ne concernent 
pas les dépenses courantes nécessaires au fonc-
tionnement de l’Office »

vi) au point 13o, les mots « des trois bureaux exécu-
tifs » sont remplacés par les mots qui suivent :

« du bureau exécutif » :

b) au paragraphe  1er, des alinéas  2 et 3 sont ajoutés 

comme suit :

 « Le comité de gestion sollicite l’avis du comité de 
pilotage visé à l’article 24 sur les décisions visées à 
l’alinéa 1er, 2o, 7o, 8o et 11o pour la partie relative aux 
marchés publics.

 Le comité de pilotage rend également un avis préa-
lable sur les décisions de délégation au bureau exécu-
tif et à l’Administrateur général, visées à l’alinéa 1er, 
§ 1er, 4o, pour autant qu‘elles concernent directement 
l’une des décisions visées à l’alinéa 2.

Art. 4

Dans l’article  14, de la quatrième section du troi-

sième chapitre du décret précité, les modifications sui-

vantes sont apportées :

a) au point  8o, les mots « aux bureaux exécutifs » sont 

remplacés par les mots qui suivent :

 « au bureau exécutif »;

AVANT-PROJET DE DÉCRET

instituant un comité de pilotage, un bureau exécutif unique  
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b) au point 10o, les mots « un bureau exécutif » sont rem-

placés par les mots qui suivent :

 « le bureau exécutif »;

c) au point 13o, les mots « des bureaux exécutifs » sont 

remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

d) le point 14o est supprimé.

Art. 5

L’article 17, alinéa 1er, de la quatrième section du troi-

sième chapitre du décret précité, est remplacé comme 

suit :

 « Le Ministre ayant l’Emploi et la Formation dans ses 
attributions fixe le montant des indemnités et des je-
tons de présence à allouer au Président, aux membres 
du comité de gestion, aux membres du bureau exécu-
tif, aux membres du comité de pilotage, aux commis-
saires et aux membres du comité d’audit. »

Art. 6

Dans l’article  18, de la quatrième section du troi-

sième chapitre du décret précité, les modifications sui-

vantes sont apportées :

a) à l’alinéa 1er, les mots « et un bureau exécutif visé aux 
sections 5 et 6 du présent chapitre » sont remplacés 

par les mots qui suivent :

 « et le bureau exécutif visé à la section 5 du présent 
chapitre »;

b) à l’alinéa  2, les mots « ou un bureau exécutif » est 

remplacé par les mots qui suivent :

 « ou le bureau exécutif ».

c) à l’alinéa 2, in fine, et à l’alinéa 3, les mots « ou d’un 
bureau exécutif » sont remplacés par les mots qui sui-

vent :

 « ou du bureau exécutif ».

Art. 7

Le titre de la cinquième section du troisième chapitre 

du décret précité, intitulé « Section 5 – Des bureaux exé-
cutifs » est remplacé par les mots suivants :

 « Section 5 –  Du bureau exécutif et de ses attribu-
tions »

Art. 8

Dans l’article  19, de la cinquième section du troi-

sième chapitre du décret précité, les modifications sui-

vantes sont apportées :

a) dans le liminaire du paragraphe 1er, les mots « Les bu-
reaux exécutifs sont composés » sont remplacés par 

les mots qui suivent :

 « Le bureau exécutif est composé »

b) au même paragraphe, 4o, les mots « chacun pour ce 
qui le concerne » sont supprimés,

c) au paragraphe  2, les mots « des bureaux exécutifs » 

sont remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »

d) au même paragraphe, in fine, le mot « concerné » est 

supprimé.

e) le paragraphe 3 est remplacé par ce qui suit :

 « § 3. Sur la proposition de l’Administrateur général, 
le bureau exécutif désigne, parmi les membres du 
personnel la personne chargée d’assurer le secréta-
riat du bureau exécutif et son suppléant. »

f) au paragraphe  4, les mots « des bureaux exécutifs » 
sont remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »

g) aux paragraphes 5, 6 et 7, les mots « d’un bureau exé-
cutif » sont remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »

h) au paragraphe  7, les mots « lorsqu’il constate un 
conflit de compétences ou d’intérêt entre bureaux 
exécutifs » sont supprimés.

i) au même paragraphe, les mots « sur les travaux des 
bureaux exécutifs » est remplacé par les mots qui sui-

vent :

 « sur les travaux du bureau exécutif »

j) au même paragraphe, dernière phrase, le mot 

« concerné » est supprimé.

Art. 9

Le titre de la sixième section du troisième chapitre 

du décret précité, intitulé « Section 6 – Attributions des 
bureaux exécutifs » est supprimé.

Art. 10

L’article 20, nouvellement inséré dans la cinquième 

section du troisième chapitre du décret précité, est modi-

fié comme suit :

 « Art 20. Conformément aux orientations et décisions 
prises par le comité de gestion, le bureau exécutif dis-
pose des pouvoirs suivants :

1o il prépare les décisions à prendre par le comité de 
gestion;

2o il prend toutes les décisions autres que relevant de la 
gestion journalière, dérivées des décisions de straté-
gie et de principe;

3o il prend tes décisions administratives à portée indi-
viduelle relatives aux marchés publics, pour autant 
que ces marchés publics ne concernent pas les dé-
penses courantes nécessaires au fonctionnement de 
l’Office, ne présentent pas un caractère pluriannuel 
et dont le montant estimé de ces marchés ne dépasse 
pas 740 000 euros. En ce cas, le bureau exécutif doit 
adresser un rapport trimestriel an comité de gestion 
sur les passations de marchés publics de services 
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dont le montant est supérieur à 22  000  euros hors 
TVA et les passations de marchés publics de fourni-
tures et de travaux dont le montant est supérieur à 
67 000 euros hors TVA;

4o il exerce toutes autres tâches qui lui sont spécifique-
ment déléguées par le comité de gestion conformé-
ment à l’article 12, § 1er, 4o; »

Art. 11

Dans l’article  21, nouvellement inséré dans la cin-

quième section du troisième chapitre du décret précité, 

les modifications suivantes sont apportées :

a) dans le liminaire de l’article, les mots « Les bureaux 
exécutifs » sont remplacés par les mots qui suivent :

 « Le bureau exécutif »;

b) aux points 1o, 2o et 4o, les mots « des bureaux exécu-
tifs » sont remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

c) au point 3o, les mots « les bureaux exécutifs peuvent 
faire appel » sont remplacés par les mots qui suivent :

 « le bureau exécutif peut faire appel »;

d) aux points 5o et 6o, le mot « leurs » est remplacé par le 

mot « ses »;

e) le point 7o est supprimé.

Art. 12

La septième section du troisième chapitre du décret 

précité, intitulé « Section 7 – De la gestion journalière 
de l’Office » devient la sixième section du troisième cha-

pitre dudit décret.

Art. 13

Dans l’article 23, de la sixième section nouvellement 

instituée, du troisième chapitre du décret précité, les 

modifications suivantes sont apportées :

a) au paragraphe 1er, alinéa 1er, 1e phrase, les mots « par 
un bureau exécutif » sont remplacés par les mots qui 

suivent :

 « par le bureau exécutif »

b) au même paragraphe et même alinéa, 2e phrase, les 

mots « ou un bureau exécutif » sont supprimés.

c) au paragraphe 2, 7o, les mots « d’un bureau exécutif » 
sont remplacés par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif »;

d) au paragraphe 3, alinéa 1er, deuxième phrase, in fine, 
les mots « et après chaque révision dm contrat de 
gestion de l’Office » sont insérés après les mots « au 
plus tard dans les six mois de l’entrée en vigueur du 
présent décret ».

e) au même paragraphe, l’alinéa 1er est complété par une 

troisième phrase rédigée comme suit :

 « La procédure de révision de l’accord de gestion 
journalière peut également être entamée, à l’initia-
tive du comité de gestion ou de l’Administrateur gé-
néral ».

f) au paragraphe  4, les mots « des bureaux exécutifs » 

sont remplacés par les mots « du bureau exécutif »;

g) au même paragraphe, une deuxième phrase est ajou-

tée comme suit :

 « L’Administrateur général est tenu d’adresser un 
rapport trimestriel au comité de gestion sur les pas-
sations de marchés publics de services dont le mon-
tant est supérieur à 22  000  euros hors TVA et les 
passations de marchés publics de fournitures et de 
travaux dont le montant est supérieur à 67 000 euros 
hors TVA. »

Art. 14

L’article 24, de la sixième section nouvellement ins-

tituée, du troisième chapitre du décret précité, devient 

le paragraphe 7 de l’article 23, de la même section du 

même chapitre du décret précité.

Art. 15

Après l’article 23, de la sixième section du troisième 

chapitre du décret précité, il est inséré une septième sec-

tion, comportant un article 24, et rédigée comme suit :

« Section 7 – Du comité de pilotage

Art. 24. § 1er. Outre les missions fixées à l’article 12, ali-
néas 2 et 3, le comité de pilotage est un organe consulta-
tif chargé de remettre des avis préalablement sur :

1o les documents ou décisions impactant les orienta-
tions tracées par le contrat de gestion, ainsi que 
sur les résultats des outils de mise en œuvre et de 
suivi du contrat de gestion;

2o les plans stratégiques pluriannuels;

3o les décisions prises par le comité de gestion en vue 
l’application de l’article 20, 2o;

4o les documents ou décisions du comité de gestion 
concernant la confection du budget initial de 
l’Office, le suivi de l’exécution budgétaire, et les 
propositions d’ajustements budgétaires, dont ceux 
visés à l’article 27, § 1er;

5o les projets de contracter des emprunts visés à l’ar-
ticle 27, § 3;

6o les décisions, hors celles liées à la gestion journa-
lière, que le comité de gestion lui soumet.

 § 2. Le comité de pilotage est composé de :

1o du Président et du Vice-Président du comité de 
gestion, assurant les fonctions de Président et de 
Vice-Président;

2o deux représentants des organisations représenta-
tives des employeurs, ainsi que leurs suppléants, 
nommés par le Gouvernement, sur la base d’une 
liste double de candidats présentées par les or-
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ganisations représentatives des employeurs, pour 
une durée de cinq ans;

3o deux représentants des organisations représenta-
tives des travailleurs, ainsi que leurs suppléants, 
nommés par le Gouvernement sur la base d’une 
liste double de candidats présentées par les or-
ganisations représentatives des travailleurs, pour 
une durée de cinq ans;

4o de deux membres représentant le Gouvernement 
désignés par lui, pour une durée de cinq ans, 
avant le 31 décembre de l’année qui suit la mise 
en place du Gouvernement;

5o l’Administrateur général;

 Seuls les membres du comité de pilotage visés à 
l’alinéa 1er, 1o à 4o, participent à la délibération et 
à la rédaction de l’avis. Ils doivent être belges ou 
ressortissants d’un État membre de l’Union euro-
péenne et âgés de vingt-et-un ans au moins.

 Deux tiers au maximum de ces membres sont du 
même sexe.

§ 3. Le comité de gestion adresse la demande d’avis 
au comité de pilotage.

 Le comité de pilotage ne rend valablement son 
avis que si la moitié des membres au moins sont 
présents.

 Le comité de pilotage est tenu de rendre son avis 
dans le délai fixé par le comité de gestion qui en 
a fait la demande, pour autant que ce délai soit 
raisonnable et proportionné à la tâche demandée.

 Si l’avis n’a pas recueilli l’unanimité, les diffé-
rentes positions y sont exprimées. L’avis rendu est 
motivé.

 Le comité de pilotage établit son propre règlement 
d’ordre intérieur et le propose au comité de ges-
tion. Le règlement d’ordre intérieur contient au 
minimum :

1o les règles concernant la convocation du comité de 
pilotage;

2o les règles relatives à la présidence du comité de 
pilotage;

3o les conditions dans lesquelles le comité de pilo-
tage peut faire appel à des experts ou des per-
sonnes spécialement compétentes pour l’examen 
de questions particulières;

3o les règles relatives aux modalités de délibération 
et de prise d’avis;

4o les règles relatives aux modalités de rédaction et 
d’approbation des avis, des procès-verbaux, par 
le comité;

5o les règles relatives à la transmission et à la com-
munication des avis;

6o la périodicité des réunions;

7o les règles de déontologie visant à prévenir le 
conflit d’intérêt et à assurer le respect de la confi-
dentialité;

§ 5. Le comité de pilotage sollicitera trimestrielle-
ment l’inscription à l’ordre du jour du comité de 
gestion de l’ensemble de ses avis.

Art. 16

Dans l’article 46 du huitième chapitre du décret pré-

cité, les mots « des bureaux exécutifs » sont remplacés 

par les mots qui suivent :

 « du bureau exécutif et du comité consultatif »

Art. 17

Le neuvième chapitre intitulé « dispositions finales » 

est libellé dorénavant comme suit :

 « Chapitre IX – Audit interne »

Art. 18

Dans le neuvième chapitre nouvellement libellé 

« Chapitre IX – Audit interne », sont insérés les articles 

qui suivent :

 « Art. 47. Il est institué un comité d’audit chargé 
d’assister le comité de gestion dans l’accomplisse-
ment de ses responsabilités de supervision en matière 
d’intégrité des rapports financiers, de conformité de 
l’Office avec les exigences légales et réglementaires, 
d’indépendance et de performance du département 
de l’audit interne, ainsi qu’en matière d’exécution 
des contrôles externes.

 Le Gouvernement wallon peut préciser ces missions.

 Art. 48. Le comité d’audit est composé de

– le Président et le Vice-Président du comité de ges-
tion;

– deux membres experts, externes et indépendants 
de l’Office, choisis sur la base de leur compétence 
en matière d’audit interne et désignés par le Gou-
vernement, sur proposition du comité de gestion;

 Ils sont désignés pour cinq ans en lien avec la durée 
du contrat de gestion, renouvelable. Le Président et 
le Vice-Président doivent appartenir à des compo-
santes différentes. Tout membre quittant le comité 
d’audit est remplacé dans les trois mois qui suivent la 
prise de fin de son mandat. La personne désignée au 
remplacement achève le mandat de son prédécesseur.

 Art. 49. Le comité d’audit se réunit au minimum 
quatre fois par an. Le comité d’audit arrête la charte 
de fonctionnement, dans laquelle figurent au moins 
les modalités de fonctionnement des réunions du co-
mité d’audit, l’exercice de ses missions, ses droits 
et obligations envers l’Office, ses relations avec les 
organes de l’Office et les autres organes de contrôle 
externe, et soumet la charte pour approbation au co-
mité de gestion.

 Art. 50. Le comité d’audit dispose d’un département 
d’audit interne, appelée « cellule d’audit interne », 
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relevant directement de son autorité et chargé de la 
gestion administrative des missions du comité d’audit.

 Le comité, par l’intermédiaire de la cellule d’audit, 
établit un programme annuel et un plan pluriannuel 
de missions d’audits internes.

 Pour chaque mission d’audit, un rapport écrit conte-
nant la description des faits et des constatations, ain-
si qu’une évaluation du système de contrôle interne et 
des éventuelles recommandations est établi.

 Art. 51. Les ressources et moyens du comité d’audit, 
en ce compris ceux relatifs à la cellule d’audit in-
terne, sont à charge du budget de l’Office, dans une 
ligne budgétaire spécifique. ».

Namur le 18 juin 2010.

Pour le Gouvernement wallon,

Le Ministre-Président du Gouvernement wallon,

Rudy DEMOTTE.

Le Vice-Président et Ministre du Budget, des Finances, 
de l’Emploi, de la Formation et des Sports,

André ANTOINE.
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